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Convention européenne des Droits de l’Homme
Signatures et ratifications

Autriche

Le 12 janvier 2004, l’Autriche a ratifié le Protocole no 13
à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Azerbaïdjan

Le 12 novembre 2003, l’Azerbaïdjan a ratifié le Proto-
cole no 12 à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Estonie

Le 25 février 2004, l’Estonie a ratifié le Protocole no 13
à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Lituanie

Le 29 janvier 2004, la Lituanie a ratifié le Protocole no 13
à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Slovénie

Le 4 décembre 2003, la Slovénie a ratifié le
Protocole no 3 à la Convention européenne des Droits de
l’Homme.

Turquie

Le 12 novembre 2003, la Turquie a ratifié le
Protocole no 6 à la Convention européenne des Droits de
l’Homme.

Le 9 janvier 2004, la Turquie a signé le Protocole no 13
à la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Hymne européen

Un CD de variations musicales
sur le thème de l’Hymne européen
produit par le Conseil de l’Europe a été
lancé officiellement le jeudi 29 janvier.

La version hip hop qui figure
sur la compilation est la première
variation de ce genre sur le thème de
l’Hymne européen et symbole musical
du Conseil de l’Europe qu’est l’Ode à la
Joie, tirée de la Neuvième Symphonie de
Beethoven.

Ce disque, intitulé Variations, est
une compilation de versions techno,

trance et jazz, mais aussi de nouvelles
versions classiques pour piano, orgue et
orchestre symphonique.

Il est produit dans le but d’être
utilisé à l’occasion d’événements
européens ou comme illustration
musicale de reportages pour la radio et
la télévision, sur le thème de l’Europe.

L’hymne européen a été adopté
par le Conseil de l’Europe en 1972. Il est
également devenu l’hymne de l’Union
européenne en 1986. La version
officielle commune aux deux institutions
est celle enregistrée en 1971 sous la
baguette de Herbert von Karajan.

Pour des informations complémentaires, consulter l’état simplifié des signatures et ratifications des traités européens en matière
de droits de l’homme annexé à ce Bulletin, ou le site Internet du Bureau des Traités : http://conventions.coe.int/.
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Introduction

Entre le 1er novembre 2003 et le 29 fé-
vrier 2004, la Cour a traité 7 315 (5 817)
affaires, soit :
– 224 (241) arrêts prononcés
– 223 (245) requêtes déclarées recevables
– 6 255 (5 038) requêtes déclarées irrece-

vables
– 177 requêtes rayées du rôle
– 436 (293) requêtes communiquées aux

gouvernements
(chiffres provisoires).

La différence entre le premier chiffre et
celui qui figure entre parenthèses s’explique par
le fait qu’une décision ou un arrêt peuvent se
rapporter à plusieurs requêtes.

En raison du grand nombre d’arrêts
rendus par la Cour, seuls sont résumés ceux
prononcés par la Grande Chambre ainsi
qu’une sélection d’arrêts de chambre. Des
informations exhaustives pourront être
trouvées dans les communiqués de presse
et les Notes d’information mensuelles de la
Cour, publiés sur son site Internet, et, pour
des recherches plus ciblées, dans la base de
données Hudoc sur la jurisprudence de la
Convention :

http://www.echr.coe.int/

http://hudoc.echr.coe.int/

Les résumés ci-dessous ont été préparés
pour les besoins du présent Bulletin et n’engagent
pas la Cour européenne des Droits de l’Homme.

Arrêts de la Grande
Chambre

Cooper c/ Royaume-Uni et Grieves c/
Royaume-Uni
Arrêts du 16 décembre 2003

Article en cause : article 6 § 1 (droit à un procès
équitable devant un tribunal indépendant et
impartial)

Principaux faits et griefs
Les deux affaires soulevaient la question

de savoir si un procès devant une cour mar-
tiale au Royaume-Uni, dans le cadre du sys-
tème en place depuis l’entrée en vigueur de la
loi de 1996 sur les forces armées, était com-
patible avec l’article 6 § 1 de la Convention.

– A l’époque des faits, Graham Cooper
servait dans l’armée de l’air britannique
(Royal Air Force – « la RAF »). Le 18 février
1998, il fut reconnu coupable de vol par une

cour martiale de district de l’armée de l’air.
Il fut condamné à une peine de cinquante-six
jours d’emprisonnement et à être renvoyé
de l’armée et dégradé. La cour martiale était
composée d’un président permanent, de deux
autres officiers d’un grade inférieur et d’un
judge advocate. Il s’agissait de la dernière
désignation du président permanent avant
son départ à la retraite et aucun rapport
d’évaluation n’avait été rédigé à son sujet
après août 1997. Les deux membres ordinaires
avaient suivi, cinq ans auparavant, un cours
qui comportait une formation aux procédures
disciplinaires. Le 3 avril 1998, l’autorité de
contrôle, qui avait recueilli l’avis du Judge
Advocate Général, confirma le verdict et la
peine prononcés par la cour martiale. La
cour martiale d’appel débouta le requérant
de son recours.

– Mark A. Grieves servait, à l’époque
des faits, dans la marine britannique (Royal
Navy). Le 18 juin 1998, reconnu coupable,
par une cour martiale de la marine, de coups
et blessures volontaires, il fut condamné à
une peine d’emprisonnement de trois ans, à
être renvoyé de l’Armée et rétrogradé ainsi
qu’à verser 700 livres de dommages-intérêts.
La cour martiale se composait d’un président
(un capitaine de vaisseau), de quatre officiers
de la marine et d’un judge advocate, officier
de la marine en activité et barrister occupant
le poste de conseiller juridique de la marine
auprès du FLEET (commandement chargé de
l’organisation et du déploiement de tous les
bâtiments en mer). Le 29 septembre 1998,
la commission de la marine, après avoir reçu
l’avis du judge avocate des forces navales (le
« JAF »), confirma le verdict et la peine pro-
noncés par la cour martiale. La cour martiale
d’appel rejeta le recours du requérant.

Les deux requérants se plaignaient de
ne pas avoir été jugés équitablement et pu-
bliquement par un tribunal indépendant et
impartial établi par la loi.

Décision de la Cour

Recevabilité

La Cour a considéré que, compte tenu
de la nature de l’accusation dirigée contre
les deux requérants et de la nature et de la
sévérité de la peine prononcée contre eux ,
les procédures en cour martiale avaient porté
sur le bien-fondé d’une accusation en matière
pénale. Elle a estimé que les griefs des re-
quérants soulevaient des questions de droit
suffisamment sérieuses pour qu’elle ne pût
statuer à leur sujet sans procéder, aupara-
vant, à son examen au fond et elle a déclaré
les requêtes recevables.

Fond

– Dans l’affaire Cooper, la Cour a rejeté
l’argument général du requérant selon lequel
les tribunaux militaires ne peuvent, par défi-

nition, connaître d’accusations dirigées contre
des membres de l’armée en respectant les
exigences d’indépendance et d’impartialité
posées à l’article 6 § 1.

Elle a rejeté, également, le grief du
requérant d’après lequel son procès en cour
martiale n’avait pas été mené avec indépen-
dance et impartialité. Ses arguments ne
mettaient aucunement en cause l’authentici-
té de la séparation des fonctions de pour-
suite, de convocation et de décision dans le
cadre de la procédure en cour martiale ni
l’indépendance des organes décisionnels,
que ce soit à l’égard de la chaîne de com-
mandement et de la hiérarchie ou d’autres
influences de l’Armée.

Elle a déclaré qu’il n’existait aucune
raison de douter de l’indépendance du
judge advocate dans la RAF car il s’agit d’un
civil nommé par le ministre de la justice, puis
désigné pour chaque procès en cour martiale
par le Judge Advocate General (également un
civil). Elle a considéré que la présence, au
sein d’une cour martiale, d’un civil doté de
telles qualifications et jouant pareil rôle
central dans la procédure constituait l’une
des garanties les plus significatives de l’in-
dépendance de cette procédure. De plus, le
président permanent des cours martiales qui
avait siégé au procès du requérant était in-
dépendant et avait apporté une importante
contribution à l’indépendance d’un tribunal
par ailleurs composé de manière ad hoc.
Quant aux membres ordinaires, la Cour a
jugé que le caractère ad hoc de leur désigna-
tion et leur grade relativement peu élevé ne
portaient pas, en eux-mêmes, atteinte à leur
indépendance et qu’il existait des garanties
pour assurer que des pressions extérieures
ne s’exercent pas sur ces officiers, à savoir la
présence du président permanent et du
judge advocate, l’interdiction de faire rapport
au sujet de leurs décisions judiciaires et le
document d’information qui leur est distribué.

La Cour a constaté que l’autorité de
contrôle constituait une anomalie du sys-
tème actuel des cours martiales et elle a
exprimé sa préoccupation devant une pro-
cédure pénale qui habilite une autorité non
judiciaire à modifier des conclusions ren-
dues par un organe judiciaire. Néanmoins,
elle a jugé que le rôle de l’autorité de
contrôle n’avait pas compromis l’indépen-
dance de la cour martiale du fait que la déci-
sion définitive dans la procédure avait éma-
né d’un organe judiciaire, à savoir la cour
martiale d’appel.

Dès lors, elle a conclu, à l’unanimité,
que le procès du requérant en cour martiale
ne pouvait être tenu pour inéquitable et, par-
tant, qu’il n’y avait pas eu violation de l’ar-
ticle 6 § 1.

– Dans le cas de Grieves, la Cour a rele-
vé que les cours martiales de la marine dif-

Cour européenne des Droits de l’Homme
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féraient, sur certains points importants, des
cours martiales de l’armée de l’air.

Contrairement à ce qui se passe dans
les autres armes, l’autorité de poursuite de
la marine peut désigner, pour siéger en cour
martiale, un procureur à partir d’une liste de
barristers de la marine en uniforme ne faisant
pas partie de son personnel. Toutefois, le
procureur qui avait été désigné dans le cas
du requérant appartenait au personnel de
l’autorité de poursuite, comme dans l’affaire
Cooper. L’officier administrateur des cours
martiales de la marine est un civil et non un
officier en activité comme dans l’armée de
l’air. Il va de soi que la participation d’un
civil à la procédure en cour martiale contribue
à l’indépendance et à l’impartialité de celle-ci.

Il a paru significatif que le poste de pré-
sident permanent n’existe pas dans la mari-
ne, le président d’une cour martiale de la
marine étant désigné chaque fois que ladite
cour doit se réunir. La Cour a été d’avis que
l’absence d’un président permanent – qui n’a
pas à espérer de promotion ni à craindre le
renvoi et n’est pas soumis à des rapports
quant aux décisions judiciaires qu’il prend –
privait les cours martiales de la marine d’un
poste contribuant, dans une mesure impor-
tante, à l’indépendance d’un tribunal par
ailleurs composé de manière ad hoc.

La Cour a constaté – et c’est là le plus
notable – que le judge advocate de la marine
jouait un rôle central dans un procès en
cour martiale, tout comme son homologue
dans l’armée de l’air. Or, il s’agit d’un officier
en activité qui, lorsqu’il ne siège pas en cour
martiale, accomplit des tâches courantes
dans la marine, alors que le judge advocate
de l’armée de l’air est un civil travaillant à
plein temps pour le Judge Advocate General,
lui-même un civil. De plus, les judge advocates
de la marine sont désignés par un orricier
de la marine, le Chief Naval Judge Advocate.

Elle a marqué sa préoccupation quant
à certaines pratiques, en vigueur à l’époque
des faits, concernant les rapports établis au
sujet des judge advocates de la marine. Ainsi,
le rapport établi par le judge advocate des
forces navales sur les activités judiciaires
d’un judge advocate pouvait être transmis au
supérieur hiérarchique de celui-ci. La Cour a
estimé que, même si le judge advocate dési-
gné pour prendre part au procès du requé-
rant en cour martiale pouvait passer pour
avoir agi avec indépendance, en dépit des
pratiques en matière de rapport sus-évo-
quées, on ne saurait dire que le rôle du jud-
ge advocate de la marine constitue une ga-
rantie solide, de nature à protéger
l’indépendance des cours martiales de la
marine. En conséquence, le fait que le rôle
central de judge advocate ne soit pas tenu
par un civil prive les cours martiales de la
marine de l’une des garanties les plus signi-
ficatives d’indépendance dont jouissent les
cours martiales dans les autres armes.

Elle a considéré, en outre, que le docu-
ment d’information envoyé aux membres des
cours martiales de la marine était beaucoup
moins précis et clair que celui établi par la
RAF. Ce document contribue, donc, moins

efficacement à assurer l’indépendance des
membres ordinaires des cours martiales des
influences extérieures déplacées.

Dès lors, la Cour a jugé, à l’unanimité,
que les différences existant entre le système
de cours martiales de l’armée de l’air (affaire
Cooper) et celles de la marine étaient telles
que les doutes du requérant quant à l’indépen-
dance et à l’impartialité de la cour martiale
de la marine qui l’avait jugé, réunie confor-
mément à la loi de 1996, pouvaient passer
pour objectivement justifiés. Son procès en
cour martiale a donc manqué d’équité. Partant,
il y a eu violation de l’article 6 § 1 de la
Convention.

Une somme a été allouée au requérant
pour frais et dépens.

Perez c/ France
Arrêt du 12 février 2004

Article en cause : article 6 § 1 (droit à un pro-
cès équitable)

Principaux faits et griefs
En juillet 1995, la requérante avait por-

té plainte contre ses enfants, pour violences
volontaires, auprès de la gendarmerie de son
lieu de résidence. Elle affirmait qu’à la suite
d’un différend qui les avait opposés, et alors
qu’elle se trouvait dans un véhicule conduit
par sa fille, son fils lui avait administré deux
injections. Les premières constatations révé-
lèrent que la requérante portait des traces de
piqûres et une seringue contenant des rési-
dus de composants du valium fut découverte.
Une information judiciaire fut alors ouverte
contre X pour violence avec arme et, durant
l’instruction, la requérante se constitua par-
tie civile. En mars 1997, le juge d’instruction
rendit une ordonnance de non-lieu au motif
qu’il n’existait pas de charges suffisantes
contre quiconque. L’appel interjeté par la
requérante contre cette décision fut déclaré
irrecevable pour tardiveté et son pourvoi en
cassation rejeté en avril 1998.

La requérante alléguait, en particulier,
qu’à la fin de l’instruction dans le cadre de
laquelle elle s’était constituée partie civile,
le procédure devant la Cour de cassation ne
s’était pas déroulée équitablement.

Décision de la Cour

Exception préliminaire du Gouvernement

Le Gouvernement estimait que l’ar-
ticle 6 § 1 n’était pas applicable en l’espèce,
faute pour la requérante d’avoir formé, au
cours de la procédure, une demande en ré-
paration du préjudice directement causé par
l’infraction. La requérante considérait que
l’article 6 devait impérativement s’appliquer
dès la constitution de partie civile, que l’af-
faire fût pendante ou terminée.

La Cour a rappelé l’état de sa jurispru-
dence sur la question de l’applicabilité de l’ar-
ticle 6 § 1 aux plaintes avec constitution de
partie civile en droit français. Eu égard aux
inconvénients de cette jurisprudence, elle
souhaite mettre un terme à l’incertitude qui
entoure cette question, d’autant qu’un sys-

tème similaire existe dans un certain nombre
d’autres Etats parties à la Convention.

Adoptant une nouvelle approche – qui
retient une interprétation restrictive des
exceptions aux garanties offertes par l’arti-
cle 6 § 1 – et après s’être penchée sur la
législation nationale en la matière, la Cour a
décidé qu’une plainte avec constitution de
partie civile rentrait dans le champ d’appli-
cation de l’article 6 § 1 de la Convention,
sauf dans certaines hypothèses (« vengeance
privée » et actio popularis ; le droit de faire
poursuivre ou condamner pénalement des
tiers ne saurait être admis en soi, puisqu’il
doit impérativement aller de pair avec
l’exercice, par la victime, de son droit d’in-
tenter l’action – par nature civile – offerte
par le droit interne, ne serait-ce qu’en vue
de l’obtention d’une réparation symbolique
ou de la protection d’un droit à caractère
civil). Cette approche coïncide avec la néces-
sité de préserver les droits des victimes et la
place qui leur revient dans le cadre des pro-
cédures pénales.

En l’espèce, la Cour a constaté que la
requérante s’était constituée partie civile au
cours de l’instruction pénale, qu’elle avait
exercé son droit de demander réparation du
préjudice résultant de l’infraction dont elle
aurait été victime et qu’elle n’avait pas re-
noncé à son droit. La procédure rentrait
donc dans le champ d’application de l’ar-
ticle 6 § 1 de la Convention. Dès lors, elle a
rejeté l’exception préliminaire soulevée par
le Gouvernement.

Article 6 § 1

La Cour a estimé que l’on ne pouvait
reprocher à la cour de cassation, par une
critique purement formelle, l’absence de
citation de toutes les dispositions de droit
interne invoquées par la requérante, tout en
notant, à titre surabondant, que certaines
de ces dispositions semblaient manifestement
inopérantes. En outre, la cour de cassation a
dûment pris en compte les moyens péremp-
toires de la requérante et y a effectivement
répondu. Dès lors, la Cour a conclu, à l’una-
nimité, à la non-violation de l’article 6 § 1.

Gorzelik et autres c/ Pologne
Arrêt du 17 février 2004

Article en cause : article 11 (liberté d’association)

Principaux faits et griefs
Les requérants se plaignaient du refus

des autorités polonaises d’enregistrer l’asso-
ciation qu’ils voulaient fonder. Le motif qui
avait été invoqué était qu’il ressortait de
l’appellation envisagée – « Union des per-
sonnes de nationalité silésienne » – et de
certaines dispositions des statuts – dans
lesquelles les Silésiens étaient qualifiés de
« minorité nationale » – que l’intention réel-
le des intéressés était de tourner la loi élec-
torale et d’obtenir certains privilèges abso-
lus reconnus aux minorités nationales. Ils
soutenaient que l’absence de toute défini-
tion juridique de la notion de « minorité
nationale » en Pologne et de toute procé-
dure permettant à une telle minorité d’être
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reconnue en droit interne avait ôté toute
prévisibilité aux critères qu’ils étaient tenus
de remplir pour faire enregistrer leur asso-
ciation.

Estimant que ce refus avait été motivé
par la nécessité de protéger le système élec-
toral de l’Etat contre une éventuelle reven-
dication abusive des privilèges accordés par
la loi électorale, la Cour avait, dans un arrêt
de chambre rendu en décembre 2001, conclu
à la non-violation de l’article 11. Le renvoi
devant la Grande Chambre avait été demandé
par les requérants.

Décision de la Cour

Article 11

La Grande Chambre, à l’instar de la
chambre, a estimé que le refus d’enregistrer
l’association en tant qu’« organisation de la
minorité nationale silésienne » s’analysait en
une ingérence dans l’exercice, par les requé-
rants, de leur droit à la liberté d’association
et que cette ingérence était justifiée.

Restriction « prévue par la loi »

Quant à l’argument des requérants
selon lequel le Droit polonais ne définit pas
la notion de « minorité nationale », la Cour a
rappelé qu’il serait très difficile de formuler
une telle définition. En particulier, aucun
traité international ne définit la notion. De
même, la pratique concernant la reconnais-
sance officielle, par les Etats, de minorités
nationales, ethniques ou autres au sein de
leur population varie d’un pays à l’autre,
voire à l’intérieur d’un même pays. S’il est,
semble-t-il, communément admis en Europe
que les minorités nationales doivent être
respectées, le droit international n’oblige
pas les Etats contractants à adopter une
définition particulière de « minorité natio-
nale » dans leur législation ou à introduire
une procédure de reconnaissance officielle
des groupes minoritaires. La Cour a considé-
ré que l’absence de définition expresse de la
notion de « minorité nationale » dans la
législation interne ne signifiait pas que
l’Etat polonais ait manqué à son obligation
de rédiger la loi dans des termes suffisam-
ment précis. Elle a admis, également, que,
dans le domaine en cause, il pouvait se révé-
ler difficile d’élaborer des lois d’une très
grande précision, voire inopportun de for-
muler des règles rigides.

Il était à la fois inévitable et com-
patible avec la fonction de décision confé-
rée aux juridictions nationales que celles-ci
fussent chargées de la tâche d’interpréter la
notion de « minorité nationale », telle
qu’elle se distingue de celle de « minorité
ethnique » au sens de la Constitution, et
d’apprécier si l’association des requérants
constituait une «organisation d’une minorité
nationale». La cour suprême et la cour d’ap-
pel ont tenu compte de l’ensemble des dis-
positions légales applicables aux associa-
tions et aux minorités nationales ainsi que
de facteurs sociaux et d’autres aspects juri-
diques, y compris toutes les conséquences
que risquait d’emporter, en droit, l’enregis-

trement de l’association des requérants
sous la forme qu’ils proposaient.

La Cour a, donc, été convaincue que la
loi polonaise applicable en l’espèce était
formulée avec une précision suffisante pour
permettre aux requérants de régler leur
conduite.

Poursuivant un « but légitime »

Les juridictions polonaises avaient ex-
pressément invoqué la nécessité de pro-
téger l’ordre juridique interne et les droits
d’autres groupes ethniques contre une ten-
tative escomptée, de la part de l’association
des requérants, de tourner les dispositions
de la loi de 1993 sur les élections ou d’autres
textes législatifs conférant des droits parti-
culiers aux minorités nationales. Dans ces
conditions, la Grande Chambre a estimé que
les requérants n’avaient pas fait valoir un
quelconque argument justifiant qu’elle
s’écartât de la conclusion de la chambre
selon laquelle l’ingérence en question avait
pour finalité la défense de l’ordre et la pro-
tection des droits d’autrui. D’ailleurs, étant
donné que la mesure litigieuse tendait à
empêcher que l’association elle-même, ou
une autre organisation se trouvant dans une
situation analogue, ne tournât la loi électo-
rale, on pouvait affirmer qu’elle visait à pro-
téger les institutions et procédures démo-
cratiques existantes en Pologne.

Répondant à un « besoin social impérieux »

La Cour a admis que les autorités
nationales, et en particulier les juridictions
internes, n’avaient pas dépassé leur marge
d’appréciation lorsqu’elles avaient considéré
qu’il existait un besoin social impérieux, au
moment de l’enregistrement, de réglementer
le libre choix d’une association de se qualifier
d’« organisation d’une minorité nationale »
pour sauvegarder les institutions démocra-
tiques et les procédures électorales existantes
en Pologne et, donc, de défendre l’ordre et
de protéger les droits d’autrui.

Le refus d’enregistrer l’association
n’était pas une mesure générale et absolue
dirigée contre les buts culturels et pratiques
que l’association souhaitait poursuivre, mais
était uniquement motivé par la mention,
dans les statuts, d’une dénomination spécifi-
que de l’association. Il visait à contrer un
abus particulier – quoique seulement poten-
tiel – par celle-ci du statut que lui aurait con-
féré l’enregistrement. Il n’a, en aucun cas,
constitué un déni de l’identité ethnique et
culturelle distinctive des Silésiens ou mécon-
nu le but premier de l’association, qui était
« d’éveiller et de renforcer la conscience na-
tionale des Silésiens ». Au contraire, dans
toutes leurs décisions, les autorités ont tou-
jours reconnu l’existence d’une minorité eth-
nique silésienne et le droit des Silésiens de
s’associer pour poursuivre des buts com-
muns. L’ensemble des diverses activités,
culturelles et autres, que l’association et ses
membres souhaitaient mener auraient pu
être mises en œuvre si l’association avait été
disposée à renoncer à l’appellation figurant à
l’article 30 de ses statuts.

La Grande Chambre n’a guère vu quel
aurait été, en pratique, l’objet de cette dis-
position en ce qui concerne les activités que
l’association envisageait, si ce n’était de
préparer le terrain pour permettre à celle-ci
et à ses membres de bénéficier des privilèges
électoraux conférés par l’article 5 § 1 de la
loi de 1993 sur les élections aux « organisa-
tions enregistrées de minorités nationales ».
La restriction litigieuse imposée à la création
de l’association se rapportait essentiellement
à la dénomination que l’association aurait
pu utiliser en droit – autrement dit au point
de savoir si elle pouvait se qualifier de « mi-
norité nationale » – et non à sa capacité
« d’agir collectivement dans un domaine
d’intérêt commun ». En tant que telle, la
restriction n’a pas visé la substance même
de la liberté d’association.

En conséquence, l’ingérence en ques-
tion ne pouvait être considérée comme dis-
proportionnée aux buts poursuivis.

La Cour a, donc, conclu que l’Etat
n’avait pas restreint la liberté d’association
des requérants en tant que telle. Les autorités
n’ont pas empêché les intéressés de consti-
tuer une association pour exprimer et pro-
mouvoir les particularités d’une minorité,
mais de créer une personne morale, laquelle,
par la voie de l’enregistrement en vertu de
la loi sur les associations et du fait de la
description qu’elle donnait d’elle-même à
l’article 30 de ses statuts, aurait, inévitable-
ment, pu prétendre, au titre de la loi de
1993 sur les élections, à un statut spécial.
Etant donné que les autorités nationales
étaient fondées à considérer que l’ingérence
litigieuse répondait à un « besoin social im-
périeux » et que celle-ci n’était pas dispro-
portionnée aux buts légitimes poursuivis, le
refus d’enregistrer l’association des requé-
rants pouvait passer pour avoir été « néces-
saire, dans une société démocratique ». Par-
tant, la Cour a conclu, à l’unanimité, qu’il n’y
avait pas eu violation de l’article 11.

Maestri c/ Italie
Arrêt du 17 février 2004

Article en cause : article 11 (liberté de réunion
et d’association)

Principaux faits et griefs
Le requérant était un magistrait, qui,

en novembre 1993, avait fait l’objet d’une
procédure disciplinaire, fondée sur l’article
18 du décret législatif royal du 31 mai 1946,
en raison de son appartenance, de 1981 à
1993, à la maçonnerie du Grande Oriente
d’Italia di Palazzo Giustiniani. Par un jugement
du 10 octobre 1995, la section disciplinaire
du Conseil supérieur de la magistrature le
reconnut coupable des faits reprochés et
prononça à son encontre la sanction de
l’avertissement. L’adhésion d’un magistrat à
la franc-maçonnerie fut considérée illicite,
d’un point de vue disciplinaire, en raison du
conflit existant entre le serment de maçon
et celui de magistrat, de l’existence d’un
lien de subordination entre les maçons, du
rejet de la justice de l’Etat au profit de la
justice maçonnique et de l’indissolubilité du
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lien maçonnique. La section disciplinaire se
référa, par ailleurs, aux directives du Conseil
supérieur de la magistrature de mars 1990
et juillet 1993 mettant en exergue le conflit
existant entre l’adhésion à la maçonnerie et
l’appartenance à la magistrature.

Le requérant forma un pourvoi en cas-
sation, qui fut rejeté le 20 décembre 1996.

M. Maestri alléguait que le fait d’avoir
été sanctionné en raison de son appartenance
à la franc-maçonnerie constituait une violation
des articles 9 (droit à la liberté de pensée,
de conscience et de religion), 10 (liberté
d’expression) et 11 (liberté de réunion et
d’association) de la Convention.

Décision de la Cour
La Cour a estimé que les faits que le re-

quérant invoquait relevaient plus particulière-
ment du champ d’application de l’article 11.

Elle a considéré qu’il y avait eu ingérence
dans le droit du requérant de s’associer
librement, tel qu’il est garanti par l’article 11.
Sur le point de savoir si cette ingérence
était prévue par la loi, la Cour a rappelé que
la mesure incriminée devait avoir une base
en droit interne et que celle-ci devait être
accessible et prévisible.

Elle a observé que l’article 18 du dé-
cret de 1946, interprété à la lumière de la
loi no 17 de 1982 régissant le droit d’asso-
ciation et de la directive de 1990, consti-
tuait la norme ayant servi de fondement à la
sanction prononcée contre le requérant.
Dès lors, la sanction disciplinaire avait une
base en droit italien.

En ce qui concerne la qualité de la loi,
la Cour a relevé, en premier lieu, que l’arti-
cle 18 du décret de 1946 était accessible, en
ce sens qu’il était public et que, de par son
état, le requérant pouvait facilement en
prendre connaissance. D’autre part, sur le
point de savoir si cette loi était prévisible, à
savoir si le droit italien indiquait avec suffi-
samment de précisions dans quelles condi-
tions un magistrat devait s’abstenir d’adhé-
rer à la franc-maçonnerie, la Cour a observé
que l’article 18 ne donnait pas d’indication
quant à la possibilité, pour un magistrat,
d’exercer son droit d’association et quant
aux modalités de celle-ci.

Selon la Cour, il y avait lieu de distinguer,
en l’espèce, deux périodes : celle qui avait
précédé et celle qui avait suivi l’adoption de
la première directive du Conseil supérieur
de la magistrature, le 22 mars 1990. En ef-
fet, cette directive précisait que l’adhésion
de magistrats à des associations légales qui,
comme la franc-maçonnerie, étaient régies
par certaines règles de conduite, pouvait
leur poser problème. Pour ce qui est de la
période de 1981 à mars 1990, la Cour a
considéré que l’article 18 n’avait pas répon-
du à la condition de prévisibilité et que,
même après l’adoption de la loi de 1982 sur
le droit d’association, le requérant n’avait
pu prévoir que l’adhésion à une loge ma-
çonnique pouvait entraîner pour lui des
conséquences disciplinaires. Il en était allé
de même pour la période allant de l’adop-
tion de la directive, en mars 1990, à mars

1993. En effet, si cette directive avait été
prise dans le cadre de l’examen de la ques-
tion de l’appartenance d’un magistrat à la
franc-maçonnerie, le débat qui s’était tenu
devant le conseil supérieur de la magistra-
ture visait plus à poser le problème qu’à le
résoudre. La directive, qui faisait suite au
grand débat ayant eu lieu en Italie sur l’illé-
galité de la loge secrète P2, précisait seule-
ment que la loi interdisait aux magistrats de
participer aux associations interdites. Par
ailleurs, le débat avait porté sur l’avance-
ment des magistrats concernés et non sur
les éventuelles sanctions pouvant être prises
à leur encontre. Par conséquent, la Cour a
estimé que les termes de la directive
n’étaient pas suffisamment clairs pour per-
mettre au requérant, malgré sa qualité de
magistrat, de se rendre compte qu’il encou-
rait des sanctions disciplinaires et, de ce
fait, n’avait pas non plus rempli l’exigence
de prévisibilité. Cette appréciation de la
Cour est étayée par le fait que le Conseil
supérieur de la magistrature a, lui-même,
estimé nécessaire de revenir sur cette ques-
tion, en juillet 1993, pour affirmer en
termes clairs l’incompatibilité de l’exercice
de la fonction de magistrat avec l’apparte-
nance à la franc-maçonnerie.

Par conséquent, la Cour a estimé, par
onze voix contre six, que l’ingérence liti-
gieuse n’était pas prévue par la loi et elle a
conclu à la violation de l’article 11 de la
Convention.

Elle a alloué au requérant 10 000 euros
pour dommage moral ainsi qu’une certaine
somme pour frais et dépens.

Sélection d’arrêts de
chambre de la Cour

Napijalo c/ Croatie
Arrêt du 13 novembre 2003

Articles en cause : article 6 § 1 (droit à un pro-
cès dans un délai raisonnable) et article 2 du
Protocole no 4 (liberté de circulation) 

Principaux faits et griefs
 Ressortissant croate, le requérant

s’était vu infliger, lors d’un contrôle à la
frontière, le 2 mars 1999, une amende doua-
nière pour avoir omis de déclarer des biens
en entrant sur le territoire croate. Il affir-
mait que son passeport lui avait été alors
été confisqué pour la raison qu’il n’avait pu
payer immédiatement cette amende. Selon
le Gouvernement croate, le requérant avait
refusé de payer l’amende et s’en était allé
de manière démonstrative, en laissant son
passeport sur place. Quelques jours après
ces événements, le requérant écrivit à l’ad-
ministration des douanes pour demander la
restitution de son passeport. Il lui fut répondu
que la saisie avait été effectuée conformé-
ment à la loi. Le 2 mars 1999, M. Napijalo
saisit la cour municipale de Zagreb d’une
action civile contre le ministère des Finances,

en vue d’obtenir la restitution de son passe-
port ainsi que des indemnités en raison de
l’impossibilité qui en avait résulté de quitter
la Croatie. Il demanda, en outre, l’adoption
de mesures provisoires afin que son passeport
lui fût rendu immédiatement. Son action fut
rejetée le 10 septembre 2002. Parallèlement,
le requérant intenta, vainement, une action
devant le tribunal de comté de Zagreb. Dans
l’intervalle, son passeport lui fut restitué le
4 avril 2001.

Le requérant dénonçait la durée de la
procédure civile intentée en vue d’obtenir la
restitution de son passeport. Par ailleurs, il
alléguait que la confiscation de son passeport
avait eu pour conséquence de porter atteinte
à sa liberté de circulation, garantie par l’arti-
cle 2 du Protocole n° 4.

Décision de la Cour

Article 6 § 1

La Cour a noté que la procédure inten-
tée par le requérant avait duré trois ans, six
mois et huit jours et elle a considéré que
cette durée ne correspondait pas à la notion
de « délai raisonnable » de l’article 6. Dès
lors, elle a conclu, à l’unanimité, à la viola-
tion de l’article 6 § 1.

Article 2 du Protocole no 4

La Cour a relevé que l’administration des
douanes avait envoyé un courrier au requé-
rant, dans lequel elle précisait que la saisie de
son passeport avait été effectuée conformé-
ment à la loi. Ainsi, les affirmations du Gouver-
nement croate selon lesquelles aucune saisie
n’aurait été effectuée devaient être rejetées.

L’administration douanière qui était en
possession du passeport de M. Napijola ne
le restitua pas à ce dernier. Le département
de police de Slunj envoya le passeport au
département de police de Zagreb, où il resta
plus deux ans avant d’être envoyé au dépar-
tement de police de Karlovac. Les raisons de
ne pas restituer le passeport au requérant
sont obscures, étant donné qu’aucunes
poursuites ne furent engagées contre celui-
ci pour infraction douanière.

Etant privé de l’usage de cette pièce
d’identité, le requérant ne put quitter le
pays. Les restrictions ainsi apportées à la
liberté de circulation de l’intéressé s’analy-
sent en une ingérence dans son droit recon-
nu par l’article 2 du Protocole n° 4. La Cour
n’a vu aucune justification au refus de l’ad-
ministration des douanes de restituer au
requérant son passeport ou au rejet par le
tribunal municipal de Zagreb de sa demande
de mesures provisoires. Ces deux décisions
ont eu pour conséquence de prolonger la
saisie du passeport du requérant et, ainsi,
l’ingérence dans son droit à la liberté de
circulation. Cette ingérence n’était pas pro-
portionnée aux buts poursuivis et ne consti-
tuait pas une mesure « nécessaire dans une
société démocratique ». Par conséquent, la
Cour a conclu, à l’unanimité, à la violation
de l’article 2 du Protocole n° 4.

Elle a alloué au requérant 2 000 euros
pour dommage moral.
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Scharsach et News Verlagsgesellschaft
mbH c/ Autriche
Arrêt du 13 novembre 2003

Articles en cause : article 10 (droit à la liberté
d’expression)

Principaux faits et griefs
 Les requérants étaient H-H. Scharsach,

journaliste autrichien, et la société News
Verlagsgesellschaft mbH, propriétaire et
éditrice de l’hebdomadaire News.

En 1995, parut dans News un article de
de M. Scharsach intitulé « Brun au lieu de
noir et rouge ? » qui expliquait pourquoi
une coalition gouvernementale avec le Parti
autrichien de la liberté (FPÖ), sous la direction
de Jörg Haider, n’était pas souhaitable.
L’article critiquait les membres du FPÖ qui
n’avaient pu se dissocier de l’extrême-droite,
précisant que « les vieux nazis inavoués »
qui avaient quitté le parti dans les années
1980 étaient revenus sous Haider et citant
une série de noms, au nombre desquels
figurait celui de Mme Rosenkranz. Politi-
cienne, celle-ci était, à l’époque des faits,
membre du parlement régional de la Basse-
Autriche et présidente adjointe de la
branche régionale de la Basse-Autriche du
FPÖ. Entretemps, elle était devenue
membre de l’Assemblée Nationale autri-
chienne et présidente de la branche
régionale de la Basse-Autriche du FPÖ. Son
mari, célèbre politicien de droite, est
éditeur du journal « Fakten », considéré
comme étant d’extrême droite.

Mme Rosenkranz intenta des poursuites
pénales pour diffamation contre
M. Scharsach et une action en dommages-
intérêts contre la société News
Verlagsgesellschaft mbH. En juin 1998, le
tribunal régional de St Pölten déclara
M. Scharsach coupable de diffamation et le
condamna à une amende avec sursis de
60 000 schillings. Sur le fondement de la loi
sur les médias, la société News
Verlagsgesellschaft mbH fut, quant à elle,
condamnée à payer à la plaignante
30 000 schillings. Le tribunal estima que
l’article insinuait que Mme Rosenkranz avait
des activités clandestines néo-nazies, sans
que la réalité de ces faits ait été démontrée.
Les requérants interjetèrent vainement
appel de cette décision.

Les requérants se plaignaient de ce
que leur condamnation avait porté atteinte
à leur droit à la liberté d’expression.

Décision de la Cour
La Cour a relevé que la condamnation

des requérants s’analysait en une ingérence
dans leur droit à la liberté d’expression.
Cette ingérence était prévue par la loi et
poursuivait un but légitime, à savoir la
protection de la réputation et des droits
d’autrui.

Relevant que l’article litigieux avait été
écrit dans un contexte politique et visait
une politicienne, la Cour a rappelé que les
limites de la critique acceptable étaient plus
larges à l’égard des politiciens qu’à celui des
personnes privées. Elle a estimé que les

juridictions autrichiennes n’avaient pas
assez pris en compte le contexte politique
de l’article pour en apprécier les termes
litigieux. L’article en question accusait la
plaignante, ainsi que d’autres membres du
FPÖ, de n’avoir su se dissocier de l’extrême-
droite, voire de n’avoir pas pris position
contre celle-ci. L’expression « nazis ina-
voués » utilisée par l’article devait, selon la
Cour, être interprétée dans son contexte,
selon le sens donné à cette notion par le
politicien du FPÖ l’ayant créée, c’est-à-dire
quelqu’un ayant des relations ambiguës avec
les idées du national-socialisme. Contraire-
ment aux juridictions autrichiennes, la Cour
a estimé que cette expression ne devait pas
être considérée comme un exposé des faits,
mais comme un jugement de valeur sur un
important sujet d’intérêt public. En effet, s’il
était vrai qu’il n’avait pas été démontré que
Mme Rosenkranz était elle-même néo-nazie,
elle était l’épouse d’un politicien éditeur
d’un journal d’extrême-droite, elle ne s’était
jamais dissociée publiquement des idées
politiques de son mari et elle avait critiqué
publiquement la loi qui prohibe les activités
liées au national-socialisme.

Eu égard à la qualité de politicienne de
Mme Rosenkranz et au rôle imparti aux
journalistes et à la presse dans la diffusion
d’informations et d’idées sur les sujets
d’intérêt public – même s’ils peuvent
offenser, choquer ou déranger – la Cour a
estimé que l’utilisation de l’expression « nazis
inavoués » n’avait pas excédé ce qui pouvait
être considéré comme « un commentaire de
bonne foi ». Dans ces circonstances, elle a
considéré que l’ingérence dans le droit des
requérants avait été disproportionnée au but
poursuivi et n’avait pas été « nécessaire dans
une société démocratique ». Dès lors, elle a
conclu, par 6 voix contre 1, à la violation de
l’article 10. Elle a estimé que le constat d’une
violation constituait en soi une satisfaction
équitable suffisante pour le préjudice moral
subi par la société requérante mais a alloué,
au titre dudit préjudice, 5 000 euros à
M. Scharsach. Elle a alloué aux deux
requérants 12 646,83 euros pour dommage
matériel et une somme pour frais.

Shamsa c/ Pologne
Arrêt du 27 novembre 2003

Article en cause : article 5 § 1 (droit à la liberté
et à la sûreté)

Principaux faits et griefs
En mai 1997, les requérants, ressortis-

sants lybiens résidant en Pologne, furent
arrêtés à Varsovie sans papiers d’identité
valables ni titre de séjour. Le 28 mai 1997,
ils firent l’objet d’un arrêté d’expulsion, exé-
cutoire dans un délai maximum de 90 jours,
et furent mis en détention en vue de leur
expulsion. A partir du 24 août 1997 – der-
nier jour de la période légale fixée pour
procéder à leur expulsion – les autorités
tentèrent à trois reprises de les expulser via
Prague, Le Caire et Tunis. Ces tentatives
échouèrent en raison, notamment, du refus
opposé par les intéressés. A leur retour de

Prague, le 25 août 1997, les requérants furent
considérés indésirables sur le territoire po-
lonais. Entre les différentes tentatives d’ex-
pulsion, ils furent détenus par la police des
frontières à l’aéroport de Varsovie, et ce
jusqu’au 3 octobre 1997, date à laquelle ils
quittèrent l’hôpital où ils avaient été con-
duits, sans être inquiétés par la police. Les
requérants déposèrent une plainte concer-
nant leur détention du 25 août au 3 octobre
1997, laquelle fit l’objet d’un non-lieu.

Les requérants soutenaient avoir été
détenus illégalement à l’aéroport de Varsovie
par la police des frontières, en violation de
l’article 5 § 1 de la Convention.

Décision de la Cour
Durant leur maintien en zone de tran-

sit, les requérants, qui étaient surveillés en
permanence par les gardes-frontières, ne
furent pas libres de leurs mouvements et
durent rester à la disposition des autorités.
Par conséquent, leur maintien dans cette
zone s’analyse en une privation de liberté.

Aux termes du droit polonais, une déci-
sion d’expulsion doit être exécutée dans un
délai de 90 jours, faute de quoi l’intéressé
doit être remis en liberté. En l’espèce, les
requérants auraient du être remis en liberté
le 25 août 1997. Toutefois, les autorités ont
continué à exécuter la décision d’expulsion
sans aucune base légale, malgré l’expiration
du délai fixé par la loi. La Cour a relevé qu’au-
cune décision ou disposition interne ne défi-
nissait les conditions et les modalités d’une
telle détention. Dès lors, la législation polo-
naise ne répondait pas au critère de « prévisi-
bilité » d’une loi, au sens de l’article 5 § 1.

En outre, le fait de détenir un individu
dans cette zone durant une période indéter-
minée et imprévisible, sans que cette déten-
tion se fondât sur une disposition légale
concrète ou sur une décision judiciaire vala-
ble est, en soi, contraire au principe de la
sécurité juridique, qui est implicite dans la
Convention et qui constitue l’un des élé-
ments fondamentaux de l’Etat de droit. La
Cour a souligné, également, qu’une déten-
tion qui s’étendait sur une période de plu-
sieurs jours et qui n’avait pas été ordonnée
par un tribunal ou par un juge ou par toute
autre personne habilitée à exercer des fonc-
tions judiciaires ne pouvait passer pour « ré-
gulière » au sens de l’article 5 § 1 de la
Convention.

Estimant que la détention n’avait pas
été « prévue par la loi » ni « régulière », la
Cour a conclu, à l’unanimité, à la violation
de l’article 5 § 1. Elle a alloué à chaque re-
quérant 4.000 euros pour dommage moral
ainsi qu’une certaine somme conjointement
pour frais et dépens.

Hénaf c/ France
Arrêt du 27 novembre 2003

Article en cause : article 3 (interdiction des
traitements inhumains ou dégradants)

Principaux faits et griefs
Le requérant avait été condamné à

plusieurs reprises pour avoir commis des
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crimes et délits. Il s’était vu, notamment,
infliger dix ans de réclusion criminelle pour
vol avec arme. Il avait fait, par ailleurs, l’objet
d’une condamnation à six mois d’emprison-
nement, en 1998, pour n’avoir pas réintégré
la prison à l’issue d’une permission de sortie ;
les experts qui l’avaient examiné avaient
expliqué ce geste par un trouble psychique
ayant altéré ses facultés de discernement,
compte tenu, notamment, de son âge avancé.
Le 7 novembre 2000, M. Hénaf fut transféré
dans un hôpital de Bordeaux en vue d’y su-
bir une intervention chirurgicale. Le directeur
du centre de détention avait donné des ins-
tructions sur les modalités de ce transfert,
sollicitant la présence d’une escorte de po-
lice et d’une garde durant l’hospitalisation,
sous surveillance normale laissée à l’appré-
ciation du chef d’escorte. Le requérant fut
menotté lors de son transfert à l’hôpital et
durant le reste de la journée. La nuit précé-
dant l’intervention, il fut entravé au moyen
d’une chaîne reliant l’une de ses chevilles au
montant du lit. Dans ces conditions, le re-
quérant renonça à se faire opérer. Il porta
plainte contre les policiers responsables de
sa garde pour sévices graves, violences et
voies de fait et torture ; en mai 2001, sa
plainte fut déclarée irrecevable pour ab-
sence de consignation.

Ayant exécuté sa peine, M. Hénaf fut
libéré le 1er octobre 2001. Il a, depuis, été in-
carcéré dans le cadre d’une autre procédure.

Le requérant se plaignait, en raison de
son âge et de son état de santé, des condi-
tions de son hospitalisation et soutenait
avoir été soumis à un traitement contraire à
l’article 3 de la Convention.

Décision de la Cour
Quant à la dangerosité de M. Hénaf, la

Cour a relevé qu’il avait fait l’objet de plu-
sieurs condamnations pénales, mais sans
références très explicites à des actes de vio-
lence. Certes, en 1998 l’intéressé n’avait pas
réintégré le centre de détention au terme
d’une permission de sortie, mais il s’agissait
d’un incident isolé, dû, selon les experts, à
un « trouble psychique ».

De l’avis de la Cour, la dangerosité du
requérant n’était pas établie au moment des
faits, ce qu’attestait les instructions du chef
d’établissement préconisant une surveillance
normale – et non renforcée – pour le trans-
fert et l’hospitalisation de l’intéressé. En
tout état de cause, l’état de dangerosité
allégué du requérant ne pouvait justifier le
fait de l’attacher à son lit d’hôpital la nuit
précédant son opération chirurgicale.

Compte tenu de l’âge de M. Hénaf, de
son état de santé, de l’absence d’antécédents
faisant sérieusement craindre un risque
pour la sécurité, des consignes écrites du
directeur du centre de détention pour une
surveillance normale – et non renforcée –
du fait que l’hospitalisation intervenait la
veille d’une opération chirurgicale, la Cour a
estimé que la mesure d’entrave avait été
disproportionnée au regard des nécessités
de la sécurité, d’autant que deux policiers

avaient été spécialement placés en faction
devant la chambre de l’intéressé.

 Elle a jugé utile de rappeler que le
Comité européen pour la prévention de la
torture et des peines ou traitements inhu-
mains ou dégradants, à la suite de la visite
qu’il avait effectué en France en mai 2000,
avait recommandé au Gouvernement français
d’interdire la pratique consistant à entraver
à leur lit d’hôpital, pour raisons de sécurité,
les patients détenus.

Dans ces conditions, elle a conclu que
les autorités nationales n’avaient pas assuré
au requérant un traitement compatible avec
les dispositions de l’article 3 de la Conven-
tion.

Müslüm Gündüz c/ Turquie
Arrêt du 4 décembre 2003

Article en cause : article 10 (liberté d’expression)

Principaux faits et griefs
Le requérant avait fait l’objet de pour-

suites pénales à la suite de sa participation,
en tant que dirigeant de Tarikat Aczmendi
(une communauté qui se qualifie de secte
islamiste), à une émission télévisée. L’émis-
sion, diffusée en direct le 12 juin 1995, avait
duré environ quatre heures.

Le 1er avril 1996, la cour de sûreté de
l’Etat le déclara coupable d’incitation du
peuple à la haine et à l’hostilité sur la base
d’une distinction fondée sur l’appartenance
à une religion et le condamna à deux ans
d’emprisonnement et au paiement d’une
amende. Elle lui reprocha, notamment, d’avoir
qualifié les institutions contemporaines et
laïques « d’impies », d’avoir violemment cri-
tiqué les notions de laïcité et de démocratie
et d’avoir milité ouvertement pour la charia.

Le requérant soutenait que sa condam-
nation pénale avait entraîné la violation de
l’article 10 de la Convention.

Décision de la Cour
La Cour a relevé que la condamnation

du requérant s’analysait en une ingérence
dans son droit à la liberté d’expression, la-
quelle, prévue par le code pénal turc, avait
pour but légitime la défense de l’ordre, la
prévention du crime, la protection de la
morale et la protection des droits d’autrui.

La Cour a observé, tout d’abord, que
l’émission de télévision en question avait
été consacrée à la présentation d’une secte
dont les adeptes attiraient l’attention du
grand public. M. Gündüz, dont les idées
étaient déjà bien connues du public, y était
invité afin de présenter la secte et ses idées
non conformistes, notamment l’incompati-
bilité de sa conception de l’Islam avec les
valeurs démocratiques. Ce thème était lar-
gement débattu dans les médias turcs et
concernait un problème d’intérêt général.

Certains propos retenus par les juridic-
tions nationales pour condamner le requérant
dénotaient, selon la Cour, une attitude in-
transigeante et un mécontentement profond
face aux institutions contemporaines de la
Turquie. Ils ne pouvaient, toutefois, passer
pour un appel à la violence ni pour un « dis-

cours de haine » fondé sur l’intolérance reli-
gieuse. Par ailleurs, eu égard au contexte
dans lequel ils avaient été tenus, la Cour a
considéré que dans la mise en balance des
intérêts liés à la liberté d’expression et de
ceux tenant à la protection des droits
d’autrui, à la lumière du critère de nécessité
posé par l’article 10 § 2 de la Convention, il
y avait lieu d’accorder plus de poids que ne
l’avaient fait les juridictions nationales au
fait que le requérant participait activement
à une discussion publique animée. Enfin, il
ne faisait aucun doute que des expressions
visant à propager, inciter à ou justifier la
haine fondée sur l’intolérance, y compris
l’intolérance religieuse, ne bénéficiaient pas
de la protection de l’article 10 de la Conven-
tion. Toutefois, de l’avis de la Cour, le simple
fait de défendre la charia, sans en appeler à
la violence pour l’établir, ne pouvait passer
pour un « discours de haine ». Eu égard au
contexte de la présente affaire, la Cour a
estimé que la nécessité de la restriction liti-
gieuse ne se trouvait pas établie de manière
convaincante.

Dès lors, nonobstant la marge d’appré-
ciation dont disposent les autorités natio-
nales, la Cour a considéré que l’atteinte por-
tée au droit à la liberté d’expression du
requérant ne s’était pas fondée sur des mo-
tifs suffisants au regard de l’article 10. Elle a
conclu, par six voix contre une, à la violation
de l’article 10. Elle a alloué au requérant
5 000 euros pour préjudice moral.

M.C. c/ Bulgarie
Arrêt du 4 décembre 2003

Articles en cause : articles 3 (interdiction des
traitements dégradants) et 8 (droit au respect
de la vie privée)

Principaux faits et griefs
La requérante alléguait avoir été violée

par deux hommes, A. et P., âgés de 20 et
21 ans, alors qu’elle avait quatorze ans, l’âge
fixé par la loi bulgare pour le consentement
à des relations sexuelles. Les faits se seraient
produits alors qu’elle se rendait dans une
discothèque avec deux hommes et un de
ses amis. Sur le chemin du retour, A. aurait
suggéré de s’arrêter à un réservoir pour
nager. Alors qu’elle était restée dans la voi-
ture, P. revint avant les autres et l’aurait for-
cée à avoir des relations sexuelles avec lui.
Le lendemain, ces hommes l’auraient emme-
née dans une maison, où A. lui aurait impo-
sé des relations sexuelles avec lui. Sa mère
la retrouva plus tard et la conduisit à l’hôpi-
tal où un examen médical établit que l’hy-
men avait été rompu. A. et P. démentirent
tous les deux avoir violé M. C. L’enquête qui
fut menée ne permit pas de réunir des élé-
ments prouvant à suffisance que M. C. avait
été contrainte d’avoir des relations sexuelles
avec A. et P. Estimant que le recours à la
force ou aux menaces n’avait pas été établi
au-delà de tout doute raisonnable, le procu-
reur de district prononça un non-lieu. L’inté-
ressée forma un recours mais fut déboutée.

Les avis écrits d’experts que M. C. avait
soumis à la Cour faisaient état d’une « peur
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paralysante » (syndrome d’infantilisme psy-
chologique traumatique), réaction la plus
courante au viol, par laquelle la victime,
terrorisée, soit se soumet passivement, soit
se dissocie psychologiquement du viol.

M. C. se plaignait que le droit et la pra-
tique bulgares n’aient pas offert une protec-
tion effective contre le viol et les abus sexuels,
puisque seuls les cas où la victime résiste
activement donnent lieu à des poursuites.
Elle soutenait qu’en vertu de la Convention
européenne des Droits de l’Homme, la Bul-
garie avait l’obligation positive de protéger
l’intégrité physique et la vie privée de l’indi-
vidu et de lui fournir un recours effectif. Elle
se plaignait aussi que les autorités n’aient
pas mené d’enquête effective sur les faits
qu’elle avait dénoncés. Outre les articles 3
et 8, elle invoquait les articles 13 (droit à un
recours effectif) et 14 (interdiction de la
discrimination).

Décision de la Cour

Articles 3 et 8

La Cour a rappelé qu’en vertu des ar-
ticles 3 et 8 de la Convention, les Etats
membres avaient l’obligation positive à la
fois de promulguer une législation pénale
permettant de punir effectivement le viol et
d’appliquer cette législation au moyen d’une
enquête et de poursuites effectives.

Elle a observé ensuite que, d’un point
de vue historique, dans un certain nombre de
pays, le droit et la pratique internes exi-
geaient parfois, en cas de viol, la preuve que
l’auteur du délit ait usé de force physique et
que la victime ait opposé une résistance phy-
sique. Cependant, il apparaît que cette exi-
gence n’a plus cours dans les pays européens.
Dans les Etats de common law, en Europe et
ailleurs, toute référence à la force physique a
disparu de la législation et/ou de la jurispru-
dence. Bien que, dans la plupart des pays
européens influencés par la tradition juri-
dique continentale, la définition du viol men-
tionne le recours à la violence par l’auteur du
viol ou la menace d’y recourir, dans la juris-
prudence comme pour la doctrine c’est l’ab-
sence de consentement et non la force qui
est déterminante pour définir le viol.

La Cour a relevé aussi que les Etats
membres du Conseil de l’Europe étaient
convenus qu’il fallait pénaliser les actes
sexuels non consensuels, que la victime ait
ou non résisté, afin d’assurer aux femmes
une protection effective contre la violence
et avaient insisté sur la nécessité de mettre
en œuvre d’autres réformes en la matière.
En outre, le Tribunal pénal international
pour l’ex-Yougoslavie a dit récemment que,
en droit pénal international, toute pénétra-
tion sexuelle sans le consentement de la
victime constituait un viol ; il traduit, par là,
une tendance universelle à considérer l’ab-
sence de consentement comme l’élément
essentiel du viol et des abus sexuels. Parti-
culièrement chez les jeunes mineures, il est
fréquent que les victimes d’abus sexuels
n’opposent pas de résistance pour diverses
raisons psychologiques ou par crainte que

leur agresseur ne se livre à d’autres violences.
De manière générale, le droit et la pratique
concernant le viol évoluent afin de refléter
le changement d’attitude de la société, qui
demande que soient respectées l’autonomie
sexuelle de l’individu et l’égalité. Eu égard
aux normes et tendances contemporaines,
les Etats membres sont tenus, en vertu de
l’obligation positive que les articles 3 et 8
de la Convention font peser sur eux, de pé-
naliser et de poursuivre de manière effective
tout acte sexuel non consensuel, même si la
victime n’a pas opposé de résistance physique.

La requérante alléguait que l’attitude
des autorités dans son cas provenait de la
carence de la législation et traduisait une
pratique consistant à ne poursuivre les
auteurs de viols qu’en présence de preuves
que la victime avait opposé une vive résis-
tance physique. En l’absence de jurispru-
dence traitant explicitement de la question,
la Cour a estimé difficile de parvenir à des
conclusions générales solides à cet égard.
Toutefois, le gouvernement bulgare n’avait
pas été à même de produire des décisions
de justice ou des articles de doctrine démen-
tant clairement les allégations de la requé-
rante, qui faisaient état d’une approche res-
trictive en matière de poursuites pour viol.
La plainte de l’intéressée se fondait, donc,
sur des arguments raisonnables qui
n’avaient pas été réfutés.

En présence de deux versions inconci-
liables des événements, il fallait, manifeste-
ment, procéder à une appréciation de la
crédibilité des déclarations qui tienne bien
compte du contexte et vérifier toutes les
circonstances. Or, peu de choses avaient été
faites pour éprouver la crédibilité de la ver-
sion donnée par P. et A. – pas même de l’af-
firmation selon laquelle la requérante, âgée
de quatorze ans, avait commencé à caresser
A. quelques minutes après avoir eu des rela-
tions sexuelles, et pour la première fois de
sa vie, avec un autre homme – ou pour véri-
fier la crédibilité des témoins cités par les
accusés ou le moment précis des actes en
cause. Ni la requérante ni son représentant
n’avaient pu interroger les témoins que l’in-
téressée avait accusés de faux témoignage.
Les autorités n’avaient donc pas cherché à
établir les circonstances comme elles pu le
faire et n’avaient pas suffisamment vérifié la
crédibilité des déclarations contradictoires
qui avaient été formulées.

Cette carence semble due au fait que
l’enquêteur et les procureurs avaient estimé
qu’il s’agissait d’un « viol commis par un
ami » et qu’en l’absence de preuve « di-
recte » du viol – comme des traces de vio-
lences et de résistance ou des appels à
l’aide – ils ne pouvaient conclure à l’absence
de consentement, et donc au viol, en par-
tant des circonstances qui avaient entouré
les faits. Si les procureurs n’avaient pas ex-
clu la possibilité que la requérante n’ait pas
été consentante, ils avaient adopté le point
de vue qu’on ne pouvait conclure que les
auteurs de l’acte avaient compris qu’il n’y
avait pas consentement. Ils n’avaient pas
tenu compte du témoignage selon lequel P.

et A. avaient délibérément détourné la re-
quérante de son chemin pour la conduire
dans un endroit désert, créant ainsi un envi-
ronnement coercitif, ni jugé de la crédibilité
des versions des faits proposées par les trois
hommes et les témoins cités par eux.

La Cour a estimé que les autorités bul-
gares auraient dû considérer tous les faits et
se prononcer après avoir apprécié l’ensemble
des circonstances. L’enquête et ses conclusions
auraient dû être axées sur la question de
l’absence de consentement. Sans exprimer
d’opinion sur la culpabilité de P. et A., la
Cour a estimé que l’enquête sur le cas de la
requérante, et en particulier la position
adoptée par l’enquêteur et les procureurs,
avaient été en-deçà des obligations positives
– considérées à la lumière des normes mo-
dernes du droit international et comparé –
que les articles 3 et 8 de la Convention font
peser sur la Bulgarie et qui voudraient que
soit établi et appliqué de manière effective
un système de droit pénal réprimant toutes
les formes de viol et d’abus sexuels.

Articles 13 et 14

La Cour a estimé qu’aucune question
distincte ne se posait sur le terrain de l’ar-
ticle 13 et qu’il n’y avait pas lieu d’examiner
le grief tiré de l’article 14.

Elle a alloué à la requérante
8.000 euros pour préjudice moral et une
somme pour frais et dépens.

Palau-Martinez c/ France
Arrêt du 16 décembre 2003

Articles en cause : articles 8 (droit au respect
de la vie familiale) pris isolément et combiné
avec l’article 14 (interdiction de la discrmina-
tion), 6 § 1 (droit à un procès équitable) et 9
(liberté de religion) pris isolément et combiné
avec l’article 14

Principaux faits et griefs
La requérante, ressortissante française

résidant en Espagne, s’était mariée en 1983.
En 1994, le mari de l’intéressée quitta le
domicile conjugal pour s’installer avec sa
maîtresse. Mme Palau-Martinez forma une
demande de divorce. Le 5 septembre 1996,
le tribunal de Grande instance de Nîmes
prononça le divorce aux torts exclusifs du
mari ; il fixa la résidence des deux enfants
issus du mariage chez leur mère, en
Espagne, et confia un droit de visite et d’hé-
bergement au père. La requérante interjeta
appel de ce jugement. Le 14 janvier 1998, la
cour d’appel confirma le prononcé du di-
vorce, mais fixa la résidence des enfants
chez leur père, en France, et accorda un
droit de visite et d’hébergement à la requé-
rante. La cour releva que Mme Palau-Marti-
nez appartenait aux Témoins de Jéhovah et
précisa que les règles éducatives que ceux-ci
imposaient aux enfants de leurs adeptes
étaient « essentiellement critiquables en
raison de leur dureté, de leur intolérance et
des obligations imposées aux enfants de
pratiquer le prosélytisme ». La cour estima
qu’il était de l’intérêt des enfants « d’échap-
per aux contraintes et interdits imposés par
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une religion structurée comme une secte ».
Le pourvoi en cassation que forma la requé-
rante contre cet arrêt fut rejeté.

La requérante soutenait que la fixation
de la résidence de ses deux enfants chez
leur père avait porté atteinte à sa vie privée
et familiale au sens de l’article 8 et avait été
discriminatoire au sens des articles 8 et 14
combinés. Elle se plaignait également de
l’atteinte discriminatoire portée à sa liberté
religieuse au sens de l’article 9, pris isolément
et combiné avec l’article 14. Par ailleurs, elle
estimait ne pas avoir bénéficié d’un procès
équitable au sens de l’article 6 § 1.

Décision de la Cour

Article 8 combiné avec l’article 14

La Cour a noté, d’emblée, que lorsque
la cour d’appel avait fixé la résidence des
enfants chez leur père, ceux-ci vivaient avec
leur mère depuis près de trois ans et demi.
Par conséquent, l’arrêt de la cour d’appel
avait constitué une atteinte au droit de la
requérante au respect de sa vie familiale.

En modifiant le lieu de résidence des
enfants, la cour d’appel s’était prononcée
sur les conditions dans lesquelles chacun
des parents les élevait. Pour ce faire, elle
avait tenu compte des éléments soumis par
les parties et avait accordé une importance
déterminante à la religion de la requérante,
critiquant sévèrement l’éducation qui aurait
été imposée par cette religion. Selon la
Cour, la juridiction d’appel avait opéré entre
les parents une différence de traitement
fondée sur la religion de la requérante.

La Cour a rappelé qu’une différence de
traitement était discriminatoire si elle ne
reposait pas sur une « justification objective
et raisonnable ». En l’espèce, la différence
de traitement ainsi opérée par la cour d’ap-
pel avait poursuivi un but légitime, à savoir
la protection de l’intérêt des enfants. Sur le
point de savoir si elle avait été proportionnée
à ce but, la Cour a relevé que, dans son arrêt,
la cour d’appel avait exprimé des généralités
sur les Témoins de Jéhovah. Par ailleurs, aucun
élément concret et direct n’avait démontré
l’influence de la religion de la requérante
sur l’éducation et la vie quotidienne de ses
enfants. De surcroît, alors que cette dernière
avait demandé qu’une enquête sociale fût
menée – ce qui est une pratique courante
en matière de garde d’enfants – la cour
d’appel n’avait pas estimé nécessaire d’accé-
der à sa demande ; une telle enquête aurait,
sans doute, permis de réunir des éléments
concrets sur la vie des enfants avec chacun
de leurs parents et de déterminer les inci-
dences éventuelles de la pratique religieuse
de leur mère sur eux. Selon la Cour, la juri-
diction d’appel s’était prononcée en fonction
de considérations générales, sans établir de
lien entre les conditions de vie des enfants
auprès de leur mère et leur intérêt réel. Bien
que pertinente, cette motivation n’avait pas
été suffisante.

 Dès lors, la Cour n’a pu conclure à
l’existence d’un rapport raisonnable de pro-

portionnalité entre les moyens employés et
le but visé.

Autres articles

La Cour a estimé qu’il n’était pas né-
cessaire de statuer sur la violation alléguée
de l’article 8 pris isolément et qu’aucune
question distincte ne se posait sur le terrain
des articles 6 § 1 (droit à un procès équitable)
et 9 (liberté de religion), pris isolément ou
combinés avec l’article 14 de la Convention.

Elle a alloué à la requérante 10 000 euros
pour dommage moral, ainsi qu’une somme
pour frais et dépens.

Haas c/ Pays-Bas
Arrêt du 13 janvier 2004

Articles en cause : article 14 (interdiction de la
discrimination) combiné avec l’article 8 (droit
au respect de la vie familiale) et article 13
(droit à un recours effectif)

Principaux faits et griefs
L’intéressé se plaignait d’avoir été écarté

de la succession de son père parce qu’il était
un enfant « illégitime » non reconnu.

Décision de la Cour
La Cour a constaté que le requérant se

plaignait essentiellement du refus des tribu-
naux d’examiner ses prétentions à la succes-
sion de M. P. et de les faire prévaloir sur celles
de M. K., neveu et seul héritier du défunt.
En réalité les tribunaux devaient trancher
une question de preuves relative au point
de savoir s’il fallait reconnaître les liens fa-
miliaux entre le requérant et le défunt.

L’affaire ne mettait pas en jeu l’article 8,
que ce soit sous l’angle de la « vie familiale »
ou sous celui de la « vie privée ». Le requérant
n’avait jamais vécu avec M. P. et les contacts
sporadiques entre eux ne pouvaient être qua-
lifiés de « vie familiale ». L’intention du requé-
rant n’était pas non plus de faire reconnaître
son lien de filiation allégué avec M. P. pour
obtenir la sécurité affective découlant du fait
de savoir qu’il faisait partie d’une famille,
pour lui permettre de créer des liens avec les
membres survivants de la famille de M. P. ou
pour dissiper les doutes qu’il aurait pu avoir
sur sa propre identité.

La Cour a relevé, en outre, que le re-
quérant avait la possibilité de solliciter une
déclaration judiciaire de paternité en vertu
de l’article 1:207 du code civil.

Elle a, donc, dit à l’unanimité que les
articles 8, 14 et 13 ne trouvaient pas à s’ap-
pliquer en l’espèce.

Jahn et Autres c/ Allemagne
Arrêt du 22 janvier 2004

Articles en cause : article 1 du Protocole no 1
(protection de la propriété) pris isolément et
combiné avec l’article 14 de la Convention

Principaux faits et griefs
Les cinq requérants avaient hérité de

terrains, qui avaient été attribués à leurs
auteurs – sous réserve de certaines restric-
tions de disposition – à la suite de la réforme
agraire mise en œuvre dans la zone d'occu-

pation soviétique en Allemagne, en 1945. Le
16 mars 1990, entra en vigueur en RDA la
loi Modrow, qui levait, pour lesdits proprié-
taires, les restrictions de disposition jusque-
là applicables, donnant aux intéressés des
droits de pleine propriété sur les terrains en
cause. Après la réunification allemande, tou-
tefois, certains héritiers des bénéficiaires de
la réforme agraire – dont les requérants –
furent contraints de rétrocéder leurs terrains,
sans indemnités, aux autorités fiscales de
leurs Lander respectifs, en vertu de la
deuxième loi de modification du droit patri-
monial, adoptée le 14 juillet 1992 par le
législateur fédéral allemand. Cette loi dispo-
sait que les héritiers des propriétaires de
terrains issus de la réforme agraire devaient
rétrocéder ces terrains aux autorités fiscales
s’ils n’exerçaient pas, au 15 mars 1990, une
activité dans les secteurs de l’agriculture, de
l’exploitation forestière ou de l’industrie
alimentaire, n’avaient pas exercé une activité
dans l’un de ces secteurs au cours des dix
années précédentes ou n’étaient pas membres
d’une coopérative agricole en RDA.

Les requérants soutenaient que l’obli-
gation qui leur avait été faite de rétrocéder
leurs biens sans indemnisation avait porté
atteinte à leur droit au respect de leurs
biens. Ils s’estimaient aussi victimes d’une
discrimination au sens de l’article 14 combi-
né avec l’article 1 du Protocole no 1.

Décision de la Cour

Article 1 du Protocole no 1

La Cour a estimé que les requérants
étaient propriétaires des terres litigieuses :
quelle que fût leur situation avant l’entrée
en vigueur de la loi Modrow, ils avaient lé-
galement acquis la pleine propriété de leurs
terrains en vertu de cette loi, adoptée par le
parlement de la RDA et devenue ensuite,
par l’effet de la réunification, partie inté-
grante du droit de la RFA. Après la réunifica-
tion, les requérants avaient tous été inscrits
en tant que propriétaires dans le livre fon-
cier et avaient, dans un premier temps, pu
librement disposer de leurs biens. En leur
ordonnant de rétrocéder ceux-ci au fisc, les
autorités allemandes les avaient privés de
leur propriété au sens de l’article 1 du Pro-
tocole no 1.

 La Cour a considéré que les mesures
litigieuses avaient eu une base légale et
avaient servi une cause d’utilité publique : il
s’agissait de corriger les effets – injustes aux
yeux des autorités allemandes – de la loi
Modrow.

Cela étant, il convenait de rechercher
si un juste équilibre avait été ménagé entre
les exigences de l’intérêt général de la commu-
nauté et les impératifs de la sauvegarde des
droits fondamentaux des individus. La Cour
a réaffirmé que, sans le versement d’une
somme raisonnablement en rapport avec la
valeur du bien, une privation de propriété
constituait, normalement, une atteinte ex-
cessive au droit de propriété, un manque
total d’indemnisation ne pouvant se justi-
fier, sur le terrain de l’article 1 du
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Protocole no 1, que dans des circonstances
exceptionnelles.

La Cour a relevé que la loi Modrow avait
été votée par le parlement de la RDA, en
1990, dans le cadre des négociations qui
s’étaient déroulées entre les deux Etats alle-
mands au cours de la période située entre la
chute du mur de Berlin et l’entrée en vigueur
de la réunification allemande. Le but de la Loi
était d’ouvrir la RDA à une économie de mar-
ché en levant toutes les restrictions ayant pu
grever les terrains issus de la réforme agraire.

Si, par la suite, le législateur allemand
avait voulu corriger les effets de la loi Modrow
par le biais d’une nouvelle loi, cela ne posait
pas de problème en soi. Ce qui posait pro-
blème, en revanche, c’était la teneur de cette
nouvelle loi. A cet égard, la Cour a estimé
que, sous l’angle du principe de proportion-
nalité, le législateur allemand ne pouvait
procéder à une telle privation de propriété
en faveur de l’Etat sans prévoir une indem-
nisation adéquate pour les requérants. Or
ceux-ci n’avaient pas reçu la moindre indem-
nisation.

La Cour a admis que la deuxième loi
sur la modification du droit patrimonial ne
profitait pas exclusivement à l’Etat mais pré-
voyait aussi, dans certains cas, la redistribu-
tion des terrains au profit des agriculteurs
et au détriment des héritiers n’ayant pas
eux-mêmes travaillé la terre. Il reste que la
Cour n’est amenée à traiter que des affaires
concrètes portées devant elle. Or en l’es-
pèce, les requérants, en tant qu’héritiers
des propriétaires de terrains visés par la
réforme agraire, avaient dû les rétrocéder
au fisc sans aucune indemnisation.

La Cour a conclu que, même si les cir-
constances relatives à la réunification alle-
mande devaient être qualifiées d’exception-
nelles, l’absence de toute indemnisation
pour la main-mise de l’Etat sur les biens des
requérants avait rompu, en défaveur de
ceux-ci, le juste équilibre à ménager entre la
protection de la propriété et les exigences
de l’intérêt général. Il y a donc eu violation
de l’article 1 du Protocole no 1.

Article 14 de la Convention

Vu son constat ci-dessus, la Cour n’a
pas jugé nécessaire d’examiner l’allégation
d’un manquement à l’article 14 de la
Convention combiné avec l’article 1 du Pro-
tocole 1 no 1.

Kyprianou c/ Chypre
Arrêt du 27 janvier 2004

Articles en cause : article 6 §§ 1, 2 et 3 a) (droit
à un procès équitable, présomption d’inno-
cence, droit à être informé d’une manière
détaillée de la nature et de la cause de
l’accusation portée contre soi)

Principaux faits et griefs
 Avocat de profession, le requérant

avait été condamné, par la cour d’assises
devant laquelle il plaidait, à une peine de
cinq jours d’emprisonnement ainsi qu’au
paiement d’une amende, pour outrage à la
cour. Ayant été interrompu par la cour alors

qu’il se livrait au contre-interrogatoire d’un
témoin, Me Kyprianou se serait emporté
contre la cour, d’une façon jugée agressive
et offensante par celle-ci.

Le requérant se plaignait de ce que sa
cause n’ait pas été entendue par un tribunal
indépendant et impartial, la cour d’assises
qui s’était déclarée outragée l’ayant jugé et
puni en raison de ces faits. Il alléguait égale-
ment une violation du droit à la présomp-
tion d’innocence et se plaignait de ne pas
avoir été informé en détail de l’accusation
portée contre lui. Enfin, il dénonçait l’atteinte
portée à son droit à la liberté d’expression.

Décision de la Cour

Article 6 § 1

La Cour a estimé que le fait que la juri-
diction qui avait condamné le requérant soit
celle-là même qui s’était estimée victime
d’un outrage permettait d’éveiller des doutes
légitimes quant à son impartialité. Elle a
constaté que le climat d’hostilité qui s’était
installé entre le requérant et la cour avait
mené celle-ci à prononcer une condamna-
tion hâtive, assortie d’un ordre d’emprison-
nement immédiat du requérant, alors qu’il
aurait pu être fait recours à des mesures
moins extrêmes.

La cour suprême, pour sa part, ne
s’était pas prononcée sur la partialité allé-
guée de la cour d’assise car elle avait essen-
tiellement examiné des points de droit et
non rejugé l’affaire. De plus, l’appel du re-
quérant n’avait pas suspendu la peine d’em-
prisonnement, qui avait pris effet immédia-
tement après la décision de la cour
d’assises.

Elle a, donc, conclu à une violation de
l’exigence d’impartialité.

Article 6 § 2

Au cours de l’incident intervenu entre
le requérant et la cour, cette dernière s’était
déjà montrée convaincue de l’existence d’un
outrage à la cour. Le requérant n’a pas eu
réellement la possibilité de présenter sa
défense dans une affaire qui avait des con-
séquences pour sa liberté. La cour suprême
n’a pas, elle non plus, rectifié ce manque-
ment et il y a donc, pour la Cour, eu viola-
tion de la présomption d’innocence.

Article 6 § 3 a)

La cour d’assise a informé le requérant
de l’accusation portée contre lui après, seu-
lement, l’avoir reconnu coupable et sans lui
avoir préalablement fait connaître les faits
précis qui l’avaient amenée à cette décision,
privant ainsi le requérant de la possibilité de
préparer sa défense. Sur ce point encore, il
n’y avait pas eu réexamen des faits par la
cour suprême. Dans ces conditions, la Cour
a estimé qu’il y avait eu violation du droit à
être informé d’une manière détaillée de la
nature et de la cause de l’accusation.

Article 10

La Cour a estimé qu’il n’y avait pas lieu
d’examiner le grief tiré de cet article.

Elle a alloué au requérant 15 000 euros
pour préjudice moral et une certaine
somme pour les frais.

Gennadiy Naumenko c/ Ukraine
Arrêt du 10 février 2004

Articles en cause : articles 3 (interdiction de la
torture et des traitements inhumains ou dégra-
dants) et 13 (droit à un recours effectif)

Principaux faits et griefs
Le requérant est détenu à la prison de

Zhytomyr, où il purge une peine de réclusion
criminelle à perpétuité.

Le 26 avril 1996, il fut condamné à la
peine de mort pour le meurtre de deux per-
sonnes, une tentative de meurtre et un viol.
Cette condamnation fut confirmée par la
Cour suprême en juillet 1996 et l’intéressé
fut alors placé dans le « couloir de la mort »
de la maison d’arrêt (SIZO) no 313/203 de la
région de Kharkiv. En juin 2000, sa peine fut
commuée en réclusion criminelle à perpé-
tuité.

Lors de son admission à la prison de
Kharkiv, en août 1995, le requérant fut sou-
mis à un examen psychiatrique ; aucun
trouble mental ne fut décelé chez lui. Toute-
fois, à l’issue du rejet de son pourvoi en cas-
sation, le requérant présenta des signes de
troubles psychiques et il ressort de son dos-
sier médical qu’il souffrait de psychopathie,
avait des tendances suicidaires et que son
comportement était agressif. Il fut alors
soumis à un suivi psychiatrique et à un trai-
tement médicamenteux consistant en l’ad-
ministration de neuroleptiques et psycho-
tropes par voie orale ou par injections.

Durant sa détention dans la prison de
Kharkiv, le requérant tenta de se suicider
par pendaison à plusieurs reprises et affirma,
notamment, être soumis aux irradiations
d’un « générateur psychotrope ». Il soutenait
avoir été battu à plusieurs reprises et avoir
été menotté pendant plusieurs jours, à di-
verses reprises. Entre mai 1996 et sep-
tembre 2000, il déposa plus de 150 plaintes
auprès d’instances nationales et internatio-
nales, par lesquelles il contestait la légalité
des décisions judiciaires le concernant et
dénonçait des faits de mauvais traitements
et de tortures tels que des abus de traite-
ments médicamenteux et l’administration
de chocs électriques.

En septembre 2002, une mission d’en-
quête fut menée par la Cour européenne
des Droits de l’Homme en Ukraine pour
entendre le requérant et des témoins et
visiter l’établissement pénitentiaire no 8 de
Zhytomyr, où l’intéressé est détenu.

Le requérant se plaignait de traite-
ments contraires à l’article 3 de la Conven-
tion et de l’absence de recours en droit in-
terne pour dénoncer les sévices qui lui
auraient été infligés.

Décision de la Cour
La Cour a rappelé qu’elle ne pouvait

examiner que les griefs qu’elle avait déclaré
recevables, portant sur des faits postérieurs
à l’entrée en vigueur de la Convention à
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l’égard de l’Ukraine, et qui n’étaient pas des
faits complètement nouveaux et différents
de ceux couverts par sa décision sur la rece-
vabilité. Ainsi, elle s’est limitée à examiner
les griefs du requérant tirés des articles 3 et
13 de la Convention et concernant la période
allant du 11 septembre 1997, date de l’en-
trée en vigueur de la Convention à l’égard
de l’Ukraine, jusqu’au 14 juillet 2001, date
du transfert du requérant de la prison de
Kharkiv à celle de Zhytomyr.

Article 3

Le traitement médical forcé
Se référant à sa jurisprudence, la Cour a

rappelé que les autorités nationales étaient
tenues de protéger la santé des personnes
privées de liberté. Un traitement thérapeuti-
que, si désagréable soit-il, ne saurait, en prin-
cipe, passer pour contraire à l’article 3 de la
Convention dès lors que sa nécessité est dé-
montrée de façon convaincante.

Il est ressorti des témoignages re-
cueillis, du dossier médical et des affirma-
tions du requérant que celui-ci souffrait de
troubles psychiques graves et qu’il avait
tenté de se suicider à deux reprises. Il s’était
vu administrer des médicaments afin d’atté-
nuer ces symptômes. La Cour a déploré, à
cet égard, que le dossier médical de l’inté-
ressé n’ait comporté que des mentions très
générales, ne permettant pas de définir s’il
avait consenti au traitement. Toutefois, elle
a constaté que le requérant n’avait pas pro-
duit d’éléments de preuve suffisamment
précis et crédibles permettant de conclure
au caractère abusif de ce traitement médica-
menteux, fût-il forcé.

La Cour n’a pas vu de raisons de re-
mettre en cause la description des substan-
ces administrées, ni leur dosage, ou de sup-
poser que d’autres substances lui aient été
administrées. Par ailleurs, aucun élément n’a
permis d’affirmer que le traitement ait en-
gendré des effets collatéraux dont le requé-
rant aurait eu à souffrir. Quant aux dates de
la thérapie, il s’est avéré que le traitement
s’était achevé en janvier 1998.

Ainsi, les éléments dont a disposé la
Cour ne lui ont pas permis d’établir au-delà
de tout doute raisonnable que le requérant
avait été soumis à un traitement médica-
menteux forcé enfreignant les garanties de
l’article 3 de la Convention.

L’usage abusif de menottes
La Cour a tenu pour établi que les me-

nottes, en tant que moyen de contrainte,
avaient été appliquées à l’intéressé à deux
reprises, la première fois le 7 septembre
1997 et la deuxième fois le 1er juillet 1998.
La première allégation n’a pu être examinée
par la Cour car, à cette date, la Convention
n’était pas entrée en vigueur à l’égard de
l’Ukraine. Quant à la deuxième situation dans
laquelle le requérant avait été menotté, il
est ressorti des circonstances de l’espèce
que l’administration pénitentiaire n’avait
pas dépassé ce qui était nécessaire pour le
calmer et l’empêcher d’être violent envers
lui-même ou envers les autres, d’autant plus
qu’il avait déjà commis deux tentatives de

suicide. On ne pouvait, donc, assimiler cette
mesure à un « traitement inhumain et dégra-
dant ». De même, s’agissant de l’usage quo-
tidien des menottes lors de tous les dépla-
cements du requérant à l’extérieur de sa
cellule, et eu égard à l’ensemble des circons-
tances de la cause, la Cour a admis que cette
mesure avait été justifiée par des impératifs
de sécurité en milieu carcéral et qu’il n’y
avait, donc, aucune apparence de violation
de l’article 3 de la Convention sur ce point.

Les coups portés au requérant
Le requérant soutenait avoir été battu

à cinq reprises durant son séjour à la prison
de Kharkiv. Toutefois, aucun élément de
preuve soumis à la Cour n’a permis de dé-
montrer d’une manière convaincante que
l’intéressé avait reçu des coups constitutifs
d’un « traitement inhumain ou dégradant »
au sens de l’article 3.

Autres traitements
Le requérant affirmait avoir reçu des

décharges électriques dans sa cellule, adminis-
trées à distance dans des circonstances mysté-
rieuses. Toutefois, aucun élément n’ayant per-
mis d’étayer ces affirmations, la Cour a estimé
qu’elles étaient dénués de fondement. Il en
est allé de même des affirmations de l’intéres-
sé portant sur une irradiation au moyen d’un
« générateur psychotrope ».

Article 13

La Cour a relevé qu’en droit ukrainien,
il appartenait au procureur d’examiner les
plaintes des détenus relatives aux faits allé-
gués de mauvais traitements et de tortures,
de collecter les preuves nécessaires et, le
cas échéant, de procéder à une visite sur les
lieux en vue d’interroger le détenu et le
personnel de l’établissement pénitentiaire.
Celui-ci dispose d’un arsenal juridique lui
permettant d’assurer le respect des obliga-
tions positives découlant de l’article 3 de la
Convention et ses décisions sont suscepti-
bles de recours.

Il est apparu qu’en l’espèce le requé-
rant avait déposé plus de 150 requêtes,
entre mai 1996 et septembre 2000, auprès
de différentes instances nationales et inter-
nationales, dont une grande partie au par-
quet régional. Il avait adressé, ainsi, diverses
plaintes au procureur, qu’il rencontra à plu-
sieurs reprises, et rien n’a montré qu’il ait
rencontré des obstacles quelconques pour
lui communiquer ses doléances. Il en a été
de même de ses plaintes écrites, dont cer-
taines relatives au traitement médical lui
ayant été infligé donnèrent lieu à une en-
quête. La Cour a noté également que le re-
quérant avait reçu des réponses écrites à la
plupart de ses plaintes et qu’il avait reconnu
lui-même qu’il avait pu rencontrer librement
son avocat.

Par ailleurs, il est apparu que lorsque le
requérant avait été interrogé par le procureur,
il avait refusé de lui fournir des précisions
sur la substance des griefs soulevés. A cet
égard, la Cour a estimé qu’en l’absence de
coopération de la part de l’intéressé, on ne
pouvait reprocher au procureur de ne pas
avoir mené une enquête efficace. D’autre

part, le requérant aurait pu attaquer les dé-
cisions prises par le parquet régional. La
Cour en a conclu que le requérant avait dis-
posé d’un recours en principe effectif en
droit interne, mais qu’il ne l’avait pas utilisé.
Par conséquent, il n’y avait pas eu violation
de l’article 13 de la Convention.

Depiets c/ France
Arrêt du 10 février 2004

Articles en cause : article 6 § 1 (droit à un pro-
cès équitable)

Principaux faits et griefs
Suspecté d’avoir agressé sexuellement

ses belles-filles, le requérant fut mis en exa-
men en septembre 1994 pour viols et agres-
sions sexuelles aggravés. Il demanda en vain
sa mise en liberté durant l’instruction judici-
aire et à l’issue de celle-ci, il fut renvoyé par
la chambre d’accusation devant la cour d’as-
sises de la Gironde. Le pourvoi en cassation
qu’il forma contre cet arrêt de renvoi fut
rejeté par la Cour de cassation. Par un arrêt
du 3 avril 1998, la cour d’assises le reconnut
coupable des faits qui lui étaient reprochés
et le condamna à 19 ans de réclusion crimi-
nelle et à l’interdiction temporaire d’exercer
ses droits civiques, civils et de famille. Le
9 juin 1999, la chambre criminelle de la cour
de cassation, composée notamment de
deux magistrats qui avaient statué sur le
pourvoi formé par le requérant contre l’ar-
rêt de renvoi, rejeta son recours.

Invoquant l’article 6 § 1 (droit à un
procès équitable) de la Convention, le re-
quérant dénonçait le manque d’impartialité
de la chambre criminelle résultant de la pré-
sence de deux magistrats dans les formations
ayant statué sur les pourvois qu’il avait formés
à différents stades de la procédure.

Décision de la Cour
La Cour a noté d’emblée que ce n’était

qu’à l’audience publique qu’elle avait tenue
que l’intéressé s’était plaint de la participa-
tion des magistrats mis en cause à la forma-
tion de la chambre criminelle qui avait statué
sur la demande de mise en liberté qu’il avait
faite. Elle a estimé que ce nouvel argument
avait été présenté tardivement et ne pouvait
être pris en considération.

Elle a constaté que le requérant n’avait
pas mis en cause l’impartialité personnelle
des magistrats en question. Elle a estimé,
par contre, que le fait que deux magistrats
ayant siégé à la chambre criminelle aient
statué sur deux de ses pourvois avait pu
susciter des doutes chez l’intéressé quant à
l’impartialité de cette juridiction.

Afin d’apprécier si ces doutes étaient
justifiés, la Cour a pris en compte la particu-
larité du rôle et de la nature du contrôle
exercé par la cour de cassation. En effet, les
juges de cette cour – qui étaient intervenus
à deux reprises dans la procédure – avaient
statué, à chaque fois, sur la légalité et la
motivation de décisions rendues par des
juridictions du fond. Toutefois, les questions
posées par le premier pourvoi portaient sur
la légalité de l’instruction, alors que celles
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posées dans le cadre du second pourvoi
concernaient la légalité du jugement. Ainsi,
les magistrats n’avaient jamais eu à apprécier
le bien-fondé de l’accusation portée contre
le requérant et avaient été amenés à examiner
des points de droit différents dans chacun des
pourvois, si bien que les questions qui avaient
été soumises à leur appréciation avaient été
différentes dans ces deux recours.

Si le requérant avait pu nourrir des
soupçons quant à l’impartialité de la cour de
cassation, la Cour a estimé qu’en raison de
la différence des questions soumises à la
chambre criminelle dans le cadre des deux
pourvois, il n’avait pas eu de raisons objectives
de craindre que celle-ci fît preuve d’un parti-
pris ou de préjugés en se prononçant sur le
pourvoi contre l’arrêt de condamnation. Dès
lors, la Cour a conclu, à l’unanimité, à la
non-violation de l’article 6 § 1.

Natchova et autres c/ Bulgarie
Arrêt du 26 février 2004

Articles en cause : article 2 (droit à la vie),
article 14 (interdiction de la discrimination)
combiné avec l’article 2 et article 13 (droit à un
recours effectif)

Principaux faits et griefs
L’affaire concernait le meurtre de deux

proches des requérants par un membre de
la police militaire qui tentait de les arrêter.

MM. Angelov et Petkov étaient tous
deux des appelés dans une division de l’Ar-
mée chargée de la construction d’immeubles
d’habitation et d’autres projets civils. Début
1996, ils avaient été arrêtés pour s’être ab-
sentés à plusieurs reprises sans autorisation.
En mai 1996, ils avaient été condamnés,
respectivement, à neuf mois et à cinq mois
d’emprisonnement. Tous deux avaient déjà
été condamnés précédemment pour vol.

Le 15 juillet 1996, ils s’évadèrent d’un
chantier et se réfugièrent chez la grand-mère
de l’un deux. Le 19 juillet 1996, le chef de
l’unité de la police militaire de Vratsa, le
colonel D., envoya quatre membres de la
police militaire, sous les ordres du comman-
dant G., arrêter les deux hommes. Certains
des militaires connaissaient au moins l’un
des deux jeunes-gens. Le colonel D. déclara
aux militaires que, « conformément au rè-
glement », ils devaient se munir de leurs re-
volvers et fusils automatiques et porter des
gilets pare-balles. Il les informa que
MM. Angelov et Petkov étaient « des délin-
quants actifs » – euphémisme employé
pour décrire les personnes ayant déjà été
condamnées ou soupçonnées d’infractions –
qui s’étaient évadés. Les policiers reçurent
l’ordre de recourir à tous les moyens néces-
saires pour arrêter les intéressés. Lorsque la
police militaire arriva au domicile de la
grand-mère de M. Angelov, les deux
hommes, qui n’étaient pas armés, tentèrent
de s’enfuir. Après qu’il les ait avertis qu’il
ouvrirait le feu s’ils ne se rendaient pas, le
commandant G. tira sur eux. Les intéressés
furent transportés à l’hôpital de Vrasta, où
on constata leur décès. Un témoin oculaire
affirma qu’en raison de la présence de son

petit-fils dans la zone où les tirs avaient
lieu, il avait demandé au commandant G.
l’autorisation de s’approcher pour éloigner
le garçon du danger. Le commandant G.
aurait pointé son arme sur lui en s’excla-
mant « Maudits Tsiganes ! ».

Une enquête pénale sur les décès fut
ouverte le même jour. Selon le rapport
d’autopsie, les deux hommes étaient décé-
dés, l’un de blessures à la poitrine, l’autre
de blessures dans le dos, par des balles tirées
avec un fusil automatique, d’une certaine
distance. L’enquête conclut que le comman-
dant G. s’était conformé au règlement de la
police militaire : il avait adressé plusieurs
sommations aux deux hommes et tiré des
coups de feu en l’air ; les deux hommes ne
s’étant pas rendus et risquant de s’enfuir, il
avait tiré en évitant d’éviter d’infliger des
blessures fatales.

 Les requérants formèrent en vain plu-
sieurs recours.

Les requérants alléguaient que la mort
avait été infligée à leurs proches en violation
de l’article 2 (droit à la vie) de la Convention,
en raison des lacunes d’une législation et
d’une pratique autorisant l’usage de la force
meurtrière sans nécessité absolue. Par
ailleurs, ils se plaignaient que les autorités
n’eussent pas mené une enquête effective
sur les décès. En outre, ils affirmaient que
les préjugés et les attitudes hostiles à l’en-
contre des personnes d’origine rom avaient
joué un rôle décisif dans les événements ayant
abouti aux décès, et qu’aucune enquête
sérieuse n’avait été effectuée. Ils invoquaient,
à cet égard, l’article 14 (interdiction de la
discrimination), combiné avec l’article 2.

Décision de la Cour

Article 2

Infliction de la mort
La Cour a noté que MM. Angelov et

Petkov purgeaient de courtes peines de prison
pour des infractions à caractère non violent,
qu’ils s’étaient enfuis sans avoir recours à la
violence, qu’aucun des deux n’était armé et
n’avait d’antécédents d’actes de violence. En
outre, leur comportement était, semble-t-il,
prévisible pour les autorités car, à la suite
d’une fuite précédente, M. Angelov avait été
retrouvé à la même adresse. Les éléments
de preuve indiquaient que les militaires qui
avaient procédé à l’arrestation savaient par-
faitement que MM. Angelov et Petkov
n’étaient ni armés ni dangereux. Le com-
mandant G. n’en avait pas moins ouvert le
feu sur eux. La Cour a estimé que le but
légitime de procéder à une arrestation régu-
lière ne pouvait justifier de mettre des vies
humaines en péril lorsque les fugitifs
n’avaient commis aucune infraction à carac-
tère violent et ne constituaient une menace
pour personne.

Pour la Cour, l’usage d’armes à feu po-
tentiellement meurtrières met inévitablement
des vies en danger, même lorsqu’il existe des
règles visant à réduire les risques au minimum.
Par conséquent leur emploi ne saurait, en
aucun cas, être absolument nécessaire pour

arrêter une personne soupçonnée d’une
infraction sans violence et dont on sait qu’elle
ne constitue pas une menace, même s’il peut
en résulter une impossibilité d’arrêter le
fugitif. Dès lors, l’usage des armes à feu en
l’espèce ne pouvait être considéré comme
ayant été « rendu absolument nécessaire » et
était, donc, interdit par l’article 2 de la
Convention.

La Cour a estimé, également, qu’une
force inutilement excessive avait été em-
ployée.

En ce qui concerne la préparation et le
contrôle de l’arrestation, les autorités ont
manqué à leur obligation de réduire au mi-
nimum le risque d’infliger la mort, étant
donné qu’elles n’ont pas pris en compte la
nature de l’infraction et le fait que les deux
hommes ne constituaient pas une menace.
De même, les circonstances dans lesquelles
le recours aux armes à feu doit être envisa-
gé – si tant est qu’il doive l’être – n’avaient
pas fait l’objet de discussions, apparemment
en raison de règles lacunaires et de l’absence
de formation adéquate.

La Cour a, donc, estimé que la Bulgarie
était responsable de la mort des deux jeunes
gens, infligée au mépris de l’article 2, en
raison de l’emploi d’armes à feu pour procé-
der à l’arrestation de deux hommes qui
étaient soupçonnés d’infractions à caractère
non violent, n’étaient pas armés et ne pré-
sentaient aucune menace pour les militaires
venus les arrêter ou pour d’autres personnes.
La violation de l’article 2 s’était trouvée ag-
gravée par l’utilisation d’une puissance de
feu excessive. La Bulgarie a également manqué
à l’obligation de préparer et de contrôler
l’opération menée en vue de l’arrestation
des deux hommes d’une manière compatible
avec l’article 2.

Caractère effectif de l’enquête
La Cour a noté que les autorités bulga-

res n’avaient pas engagé de poursuites,
puisqu’elles avaient considéré que le règle-
ment applicable sur l’usage de la force avait
été observé. Elle a estimé que cette conclu-
sion se fondait sur des constats sujets à cau-
tion, lesquels, même s’ils étaient acceptés,
ne pouvaient motiver la conclusion que le
recours à la force à l’encontre des deux
hommes avait été « rendu absolument né-
cessaire ». Les autorités auraient dû conclu-
re que l’usage des armes à feu n’était pas
nécessaire, étant donné que les deux
hommes n’avaient pas mis en péril la sécuri-
té des militaires qui avaient procédé à l’ar-
restation ni celle de tiers et n’avaient com-
mis aucune infraction avec violence. Elles
auraient également dû enquêter sur la pré-
paration et le contrôle de l’opération, y
compris sur le point de savoir si les mi-
litaires qui la dirigeaient avaient pris les
mesures adéquates pour réduire au mini-
mum le risque de pertes de vies humaines.
Les autorités n’avaient jugé aucune de ces
questions pertinentes. Dès lors, la Cour a
estimé que l’enquête sur la mort des deux
hommes avait été viciée du fait de l’inappli-
cation d’un critère comparable à celui de la
« nécessité absolue » posé par l’article 2.
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En ce qui concerne la façon dont les
éléments de preuve avaient été recueillis et
appréciés, la Cour a constaté d’importantes
négligences au cours de la phase initiale de
l’enquête, notamment en ce qui concerne la
conservation des preuves sur les lieux et le
relevé de toutes les mesures nécessaires. En
outre, le croquis sur lequel les autorités
s’étaient appuyées n’était pas suffisamment
détaillé. Une reconstitution des événements
aurait fourni des informations et des des-
criptions précises s’imposaient, en particu-
lier pour établir si le commandant G. avait
commis une infraction. Il est également ex-
trêmement révélateur que le magistrat ins-
tructeur et les procureurs n’aient pas analysé
un certains nombre de faits qui contredi-
saient, apparemment, les déclarations du
commandant G. Les autorités avaient tout
simplement accepté les déclarations de ce
dernier, sans aucune explication convenable.
Partant, la Cour a estimé que l’enquête avait
été marquée par un certain nombre d’omis-
sions graves, inexpliquées, et avait abouti à
des décisions qui renfermaient des incohé-
rences et des conclusions non étayées par
une analyse approfondie des faits.

Le magistrat instructeur et les procu-
reurs, à tous les niveaux, avaient ignoré cer-
tains faits, omis de recueillir l’ensemble des
éléments de preuve qui auraient permis
d’éclaircir le déroulement des événements,
et n’avaient pas mentionné, dans leurs déci-
sions, certains faits troublants. L’homicide
perpétré sur les personnes de MM. Angelov
et Petkov avait été qualifié de légitime sur la
base de motifs douteux. Les militaires impli-
qués et leurs supérieurs avaient échappé à
toute accusation et à toute critique, alors
qu’il existait, manifestement, des motifs
d’en poursuivre au moins un. La Cour a estimé
que pareille conduite de la part des autorités
– qu’elle avait déjà constatée dans des af-
faires précédentes dirigées contre la Bulgarie
(affaires Velikova et Anguelova) – était parti-
culièrement préoccupante car elle jetait
gravement le doute sur l’objectivité et l’im-
partialité des magistrats intructeurs et des
procureurs impliqués.

La Cour a estimé que l’enquête et les
conclusions auxquelles avaient abouti les
procureurs se caractérisaient par de graves
omissions et incohérences, inexpliquées, et
que la démarche qu’ils avaient adoptée était
viciée. Par conséquent, la Bulgarie avait
manqué à l’obligation qui lui incombe, en
vertu de l’article 2, de conduire une enquête
effective sur les décès.

Obligation de protéger, par la loi, le droit
à la vie

La Cour a estimé qu’il n’y avait pas lieu
d’examiner séparément le grief selon lequel

la Bulgarie avait manqué à l’obligation géné-
rale de protéger par la loi le droit à la vie.

Article 13

La Cour a estimé qu’aucune question
distincte ne se posait sous l’angle de cet
article.

Article 14

Manquement à enquêter sur le point de
savoir si la discrimination avait, ou non, joué
un rôle dans la fusillade

La Cour a observé que certains faits qui
auraient dû alerter les autorités, les conduire
à faire preuve d’une vigilance particulière et
à enquêter sur l’existence éventuelle de
motivations racistes n’avaient pas été exa-
minés. L’enquête n’avait prêté aucune atten-
tion au fait que le commandant G. avait dé-
clenché des tirs automatiques dans une
zone habitée – le quartier rom de Lesura –
visant deux fugitifs non armés et non violents
et que l’une des victimes avait été blessée à
la poitrine et non dans le dos, ce qui semble
indiquer qu’il s’était peut-être retourné
pour se rendre. Quoi qu’il en soit, la force
utilisée avait été disproportionnée et inutile.

En outre, malgré des informations selon
lesquelles le commandant G. connaissait cer-
tains villageois et le village où la fusillade
avait eu lieu, rien n’avait été fait pour recher-
cher si une hostilité personnelle avait, ou
non, joué un rôle dans les événements. Les
dires d’un témoins selon lesquels le comman-
dant G. aurait crié « Maudits Tsiganes ! », tout
en pointant une arme sur lui quelques ins-
tants après les tirs, avaient été ignorés, alors
qu’ils n’avaient pas été démentis.

La Cour a estimé que les éléments indi-
quant que des agents de la force publique
avaient proféré des injures racistes au cours
d’une opération impliquant le recours à la
force contre des personnes d’une minorité,
ethnique ou autre, revêtaient une importance
particulière lorsqu’il s’agissait de déterminer
s’il y avait eu, ou non, des actes de violence
illégaux motivés par la haine. Lorsque de tels
éléments apparaissent au cours de l’enquête,
il faut les vérifier et, s’ils sont confirmés, il
faut procéder à un examen approfondi de
l’ensemble des faits afin d’établir l’existence
éventuelle d’une motivation raciste, examen
qui navait pas été effectué en l’espèce.

Dès lors, la Cour a estimé que les auto-
rités avaient manqué à l’obligation que fait
peser sur elles l’article 14, combiné avec
l’article 2 § 1, de prendre toutes les mesures
nécessaires en vue d’établir si des attitudes
discriminatoires avaient, ou non, joué un
rôle dans les événements.

Sur le point de savoir si la discrimination
avait, ou non, joué un rôle dans la fusillade, la

Cour a rappelé que les autorités bulgares
n’avaient rien fait pour rechercher si des
attitudes discriminatoires avaient, ou non,
joué un rôle dans les homicides, alors qu’elles
disposaient d’éléments qui auraient dû les
inciter à enquêter à ce sujet. Par conséquent,
la Cour a estimé que le gouvernement bulgare
aurait dû la convaincre – ce qu’il n’a pas fait
– à l’aide d’éléments de preuve supplémen-
taires ou d’une explication probante des
faits, que les événements dénoncés
n’avaient pas été inspirés par une attitude
discriminatoire proscrite dont auraient té-
moigné les autorités bulgares.

La Cour a jugé extrêmement significatif
que ce ne fût pas la première affaire dirigée
contre la Bulgarie dans laquelle elle avait
constaté que des agents de la force publique
avaient soumis des Roms à des violences
ayant entraîné la mort. Dans ses arrêts Ve-
likova et Anguelova, elle avait noté que les
griefs selon lesquels le meurtre de deux
Roms placés en garde à vue dans le cadre
d’incidents séparés avait été motivé par le
racisme étaient fondés sur un certain nombre
« d’arguments sérieux ». D’autres incidents
relatifs à des brutalités policières alléguées
à l’encontre de Roms en Bulgarie sont rap-
portés par la Commission européenne contre
le racisme et l’intolérance, le Comité européen
pour la prévention de la torture, des organes
des Nations unies et des organisations non
gouvernementales. Il apparaît que certains
de ces rapports ne sont pas contestés par
les autorités bulgares, qui reconnaissent,
semble-t-il, la nécessité d’adopter des me-
sures pour lutter contre la discrimination à
l’égard des Roms.

En résumé, compte tenu des présomp-
tions d’un éventuel comportement discrimi-
natoire de la part du commandant G., de ce
que les autorités, dans leur enquête,
n’avaient pas exploité certaines pistes – en
particulier une éventuelle motivation raciste
– qui se justifiaient, manifestement, par le
contexte général et de la circonstance que
ce n’était pas la première affaire dirigée
contre la Bulgarie dans laquelle des Roms
auraient été victimes de violences racistes
aux mains d’agents de l’Etat, et eu égard au
fait que le gouvernement bulgare n’avait
fourni aucune explication satisfaisante des
événements, la Cour a conclu à la violation
de l’article 14, combiné avec l’article 2.

La Cour a alloué, pour préjudice maté-
riel et moral, conjointement à Mlle Natchova
et à Mme Hristova 25 000 euros et conjointe-
ment à Mme Rangelova et à M. Rangelov
22 000 euros et, conjointement à l’ensemble
des requérants, une somme pour frais et
dépens.



14 Bulletin d’information sur les droits de l’homme, nº 61

Conseil de l’Europe

Le rôle du Comité des Ministres dans la mise en œuvre
de la Convention européenne des Droits de l’Homme

En vertu de l’Article 46 de la Convention1, le Comité

des Ministres surveille l’exécution des arrêts définitifs de

la Cour en s’assurant, conformément aux Règles qu’il a

adoptées à cette fin, que toutes les mesures nécessaires

ont été prises par les Etats défendeurs2.

Ces mesures devraient, en particulier, permettre

de remettre la partie lésée dans la situation qui était la

sienne avant la violation de la Convention : paiement

effectif de la satisfaction équitable allouée par la Cour

ou, éventuellement, mesures individuelles telles que la

réouverture de la procédure à l’origine de la violation, la

radiation du casier judiciaire d’une condamnation

prononcée en violation du droit à la liberté d’expression,

la révocation d’une ordonnance d’expulsion violant le

droit au respect de la vie familiale. Les mesures peuvent

également être de nature générale, afin de prévenir de

nouvelles violations similaires à celles constatées :

réformes législatives ou réglementaires, changements de

jurisprudence, voire des mesures plus pratiques comme

le recrutement de nouveaux magistrats pour résorber un

retard judiciaire, la construction de centres de détention

adaptés aux délinquants mineurs, l’amélioration de la

formation de la police.

Pour exercer les fonctions qui lui sont ainsi

dévolues, le Comité des Ministres dispose de différents

moyens : examen de la situation lors de ses réunions

Droits de l’Homme, réunions spéciales avec les autorités

concernées, déclarations publiques ou résolutions

intérimaires. Ces dernières peuvent, notamment, fournir

des informations sur les réformes en cours et leur état

d’avancement ou encourager l’adoption de certains

changements. Lorsque toutes les mesures requises ont

été prises par les Etats, le Comité des Ministres clôture

son contrôle en adoptant une résolution finale (les

résolutions du Comité des Ministres sont disponibles sur

son site Internet et sur celui de la base de données

Hudoc).

Le Protocole no 11 à la Convention a supprimé le

rôle qui était dévolu au Comité des Ministres, par l’ancien

Article 32, de se prononcer, dans certaines circonstances,

sur la question de la violation. Néanmoins, le contrôle de

l’exécution d’un bon nombre de ces affaires (1 397 au

1er janvier 2004) reste pendant devant le Comité des

Ministres3.

La documentation pour les réunions Droits de

l’Homme du Comité des Ministres (six par an) prend la

forme d’un Ordre du jour et des travaux annoté, accom-

pagné d’Addenda, qui contient, notamment, les informa-

tions fournies par les Etats défendeurs au sujet des

mesures qu’ils ont adoptées ou envisagent de prendre,

ainsi que l’évaluation qui en est faite par le Comité des

Ministres. Le document est rendu public sur le site

Internet du Comité des Ministres4.

En raison du grand nombre d’affaires examinées

par le Comité des Ministres, seules celles qui présentent

un intérêt particulier figurent dans la liste « pays-par-

pays » ci-dessous. Des renseignements complémentaires

peuvent être obtenus auprès de la Direction Générale

des Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe5  ou sur le

site Internet du Comité des Ministres.

1 Ancien Article 54 tel que modifié par le Protocole no 11.
2 L’Article 46 dispose :

« 1. Les Hautes Parties contractantes s’engagent à se
conformer aux arrêts définitifs de la Cour dans les litiges
auxquels elles sont parties.

2. L’arrêt définitif de la cour est transmis au Comité des
Ministres, qui en surveille l’exécution. »

3 A partir de 1995, la décision du Comité des Ministres sur la
violation – qui équivalait à un arrêt de la Cour – a pris la
forme soit d’une résolution « intérimaire », qui portait, en
même temps, publication du rapport de la Commission, soit
d’une résolution « traditionnelle » (intervenant après exécu-

tion complète de l’arrêt), auquel cas le rapport de la
Commission restait confidentiel durant toute la phase de
l’exécution. Le Comité des Ministres octroyait également, le
cas échéant, une satisfaction équitable. Ces décisions ne
sont pas publiées séparément mais constituent un des
éléments des résolutions « traditionnelles » ou « finales ».

4 15-20 jours après chaque réunion. Les Addenda ne sont pas
rendus publics en raison des informations confidentielles
qu’ils peuvent contenir.

5 Le Service de l’exécution des arrêts de la Cour seconde le
Comité des Ministres pour la préparation et la tenue des
réunions  « Droits de l’homme ».

Comité des Ministres : http://wcm.coe.int/
HUDOC : http://hudoc.echr.coe.int/
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Partie 1. Travaux en
cours

Affaires actuellement devant le Comité des Mi-
nistres dans lesquelles une résolution clôturant
l’affaire n’a pas encore été adoptée

Affaires examinées lors des 863e

(2-3 décembre 2003) et 871e

(10-11 février 2004) réunions
(CM /Del/OJ/OT (2003) 863 et CM/Del/OJ/
OT (2004) 871)

Autriche

Sylvester c/ Autriche
Requête no 36812/97
Arrêt de la Cour du 24 avril 2003
L’affaire a été examinée pour la première fois
lors de la 854e réunion (7 et 8 octobre 2003)

L’affaire a trait à la non-exécution
par les autorités autrichiennes d’une décision
judiciaire définitive – rendue en décembre
1995 en application de la Convention de La
Haye de 1980 concernant les aspects civils
de l’enlèvement international des enfants –
ayant ordonné que la fille du premier requé-
rant (la seconde requérante, née en 1994),
enlevée par sa mère, fût rendue à son père,
aux Etats-Unis. Après un essai infructueux
d’exécution de la décision, en mai 1996, les
tribunaux autrichiens avaient annulé (par
une décision d’août 1996, devenue définitive
en octobre 1996) l’ordonnance d’exécution
de la décision ayant ordonné le retour de
l’enfant, du fait que, vu le délai considérable
écoulé depuis la perte de contact entre la
fille (âgée de deux ans) et son père, il y
aurait eu un risque de trouble psychologique
grave si elle avait été séparée de sa mère,
cette dernière étant devenue sa principale
personne de référence. Par la suite, la mère
de la seconde requérante obtint le droit de
garde exclusif de l’enfant.

La Cour européenne a estimé que,
dans des affaires de ce genre, pour appré-
cier si une mesure était suffisante, il fallait
rechercher si elle avait été mise en œuvre
rapidement, le passage du temps pouvant
avoir des conséquences irrémédiables. Un
changement intervenant dans la situation à
considérer peut, dans des cas exceptionnels,
justifier de ne pas exécuter une décision de
retour définitif au regard de la Convention
de La Haye, mais ce changement ne doit pas
résulter du fait que l’Etat n’a pas pris toutes
les mesures que l’on pouvait raisonnable-
ment attendre de lui. La Cour a conclu que
les autorités autrichiennes avaient omis de
prendre, sans délai, toutes les mesures que
l’on pouvait raisonnablement s’attendre à
les voir prendre pour faire exécuter la déci-
sion relative au retour de l’enfant, et avaient
enfreint, de la sorte, le droit du requérant
au respect de sa vie familiale en permettant
que le passage du temps joue un rôle décisif
en ce qui concerne l’issue des procédures
sur le droit de garde (violation de l’article 8).

Mesures de caractère individuel
Le requérant a bénéficié d’un droit

de visite et il continue de rencontrer sa fille
sur la base d’un accord extra-judiciaire. Par
courriers envoyés au Secrétariat, le requérant
s’est plaint des conditions de ces visites. Il a
souligné qu’il avait été forcé de les accepter
parce que les tribunaux autrichiens ne lui
avaient pas offert d’autres possibilités ac-
ceptables de rencontrer son enfant, ces der-
niers prenant surtout en considération les
intérêts de la mère. Ainsi, les tribunaux ne
lui accordent pas suffisamment de temps de
visites, ils permettent à la mère d’introduire
des recours tardifs pour empêcher la tenue
de visites déjà prévues, etc. Il s’est également
plaint de ne pas pouvoir rencontrer sa fille
sans surveillance ou de ne pouvoir l’emmener
visiter les Etats-Unis. Selon la délégation
autrichienne, il n’y a aucune demande ac-
tuellement pendante devant les autorités
nationales concernant le droit de visite du
requérant.

Un mandat d’arrêt contre la mère,
ainsi qu’une décision octroyant la garde
exclusive au père, sont en vigueur aux Etats-
Unis.

Mesures de caractère général
La délégation autrichienne a indiqué

qu’une nouvelle loi avait été adoptée en no-
vembre 2003 (entrée en vigueur prévue en
janvier 2005) qui prévoit la diminution du
nombre des tribunaux compétents pour trai-
ter des demandes fondées sur la Convention
de La Haye (actuellement, tous les 180 tribu-
naux de première instance) à seulement 16
tribunaux. Cette concentration de compé-
tence va permettre une spécialisation accrue
des juges sur ce sujet et va faciliter les efforts
de formation. La loi prévoit également
l’adoption rapide de décisions dans les pro-
cédures non contentieuses ayant trait à la
Convention de La Haye.

Par ailleurs, les personnes intéres-
sées ont la possibilité, en se fondant sur
l’article 21 de la Convention de La Haye, de
demander à bénéficier d’un droit de visite
dans l’attente d’une décision dans les procé-
dures visant à rendre l’enfant.

L’arrêt a été publié dans ÖIM-News-
letter 2003/2. Sa large diffusion auprès de
toutes les autorités compétentes en matière
d’application de la Convention de La Haye
est attendue.

Belgique

Ernst et autres c/ Belgique
Requête no 33400/96
Arrêt de la Cour du 15 juillet 2003
L’affaire a été examinée pour la première fois
lors de la 863e réunion (2 et 3 décembre 2003)

Cette affaire concerne des perquisi-
tions menées en 1995 au domicile et dans
les locaux professionnels des requérants,
quatre journalistes professionnels et deux
associations de journalistes professionnels.
Ces perquisitions avaient été menées dans
le cadre de l’instruction d’affaires pour les-

quelles aucune infraction n’était reprochée
aux requérants (les affaires en question
concernaient des violations du secret pro-
fessionnel, dont certaines paraissaient im-
putables à un ou plusieurs membres du
parquet).

La Cour européenne a conclu à l’at-
teinte au droit des requérants à la liberté
d’expression car ces mesures avaient pour
objet de trouver des sources d’information
des journalistes et ne représentaient pas des
moyens raisonnablement proportionnés à la
suite des buts légitimes qu’elles visaient
(entre autres empêcher la divulgation d’infor-
mations confidentielles), notamment au vu
de l’insuffisance des motifs des perquisitions
et du caractère massif de ces dernières (viola-
tion de l’article 10).

La Cour a également conclu à l’at-
teinte au droit des requérants au respect de
leur domicile et de leur vie privée notam-
ment en raison de l’insuffisance des motifs
des perquisitions, de la rédaction en des
termes larges des mandats de perquisition,
du grand nombre d’objets saisis et de l’ab-
sence d’information des requérants sur les
poursuites qui avaient rendu l’opération né-
cessaire (violation de l’article 8).

Mesures de caractère individuel
Des informations sont attendues

sur les raisons pour lesquelles des objets et
documents demeuraient en possession des
autorités judiciaires.

Mesures de caractère général
Lors de la 863e réunion (décembre

2003), la délégation belge a annoncé qu’un
débat était en cours au Parlement sur des
propositions de loi relatives à la protection
des sources journalistiques et que l’arrêt
serait publié dans les langues officielles sur
le site Internet du ministère de la Justice.
Des informations sur sa diffusion aux juges
d’instruction et à la police, accompagnée
d’une circulaire, ainsi que sur les avancées
du débat au Parlement sont attendues.

Finlande

K.A. c/ Finlande
Requête n° 27751/95
Arrêt de la Cour du 14 janvier 2003
L’affaire a été examinée pour la première fois
lors de la 847e réunion (8 et 9 juillet 2003)

L’affaire concerne la prise en charge
des trois enfants du requérant en 1992 et
leur placement dans une famille d’accueil en
1993, en raison des constats des autorités
compétentes sur les conditions familiales
qui mettaient en danger le développement
des enfants. La Cour européenne a constaté
que les autorités compétentes avaient mé-
connu le droit au respect de la vie familiale
du requérant en raison de l’insuffisance de
mesures propres à réunir la famille du re-
quérant, suite au placement des enfants
dans la famille d’accueil. Ainsi, les autorités
compétentes ont omis de réévaluer périodi-
quement et concrètement la nécessité de
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maintenir la mesure de placement et ont
adopté des restrictions sévères du droit de
visite du requérant, laissant supposer que le
retour des enfants chez leurs parents n’avait
pas réellement été envisagé (§§ 142 et 143
de l’arrêt) (violation de l’article 8).

Lorsque la Cour a rendu son arrêt,
un seul des trois enfants, né en 1986, était
toujours mineur.

Mesure de caractère individuel
L’enfant cadet, qui est âgé de

presque dix-sept ans, rencontre ses parents
chaque mois et ne désire pas quitter sa fa-
mille d’accueil.

Mesures de caractère général
La délégation finlandaise a annoncé

l’intention du Gouvernement de réviser la loi
sur la protection de l’enfance et d’améliorer
les pratiques concernant la prise en charge
des enfants et leur placement dans des fa-
milles d’accueil, en accordant une attention
particulière au développement des contacts
entre les parents naturels et les enfants pris
en charge, en vue de leur retour dans les
familles d’origine autant que possible. Les
réformes législatives envisagées devraient
être partiellement adoptées jusqu’à la fin de
2004. Elles seront suivies de programmes de
formation pour le personnel compétent. L’ar-
rêt a été traduit et publié dans la base de
données Finlex et distribué aux autorités
compétentes, aux tribunaux supérieurs, à
l’Ombudsman Parlementaire, etc.

France

Mouisel c/ France
Requête no 67263/01
Arrêt de la Cour du 14 novembre 2002
L’affaire a été examinée pour la première fois
lors de la 847e réunion (8 et 9 juillet 2003)

L’affaire concerne le traitement inhu-
main et dégradant subi par le requérant en
raison de son maintien en détention, jusqu’à
sa mise en liberté conditionnelle, le 22 mars
2001, alors que son état de santé était jugé
constamment plus préoccupant et de plus en
plus inconciliable avec son emprisonnement.
Elle soulève également des questions concer-
nant ses conditions de détention, de trans-
fert en milieu hospitalier et d’administration
des soins (violation de l’article 3).

Mesures de caractère général
Dans son arrêt, la Cour européenne

a pris acte de l’évolution récente de la légis-
lation française en la matière, qui a accru les
compétences du juge de l’application des
peines en cas de maladie grave des condam-
nés. Elle a considéré que ces procédures
« peuvent être susceptibles de constituer
des garanties pour assurer la protection de
la santé et du bien-être des prisonniers, que
les Etats doivent concilier avec les exigences
légitimes de la peine privative de liberté ».
En effet, en vertu de l’article 729 du code de
procédure pénale (CPP) modifié par une loi
du 15 juin 2000, la nécessité de subir un

traitement peut être prise en compte pour
l’octroi de la liberté conditionnelle. Par
ailleurs, la loi du 4 mars 2002 insérant dans
le CPP un nouvel article 720-1-1 permet la
suspension d’une peine pour les condamnés
atteints d’une pathologie engageant le pro-
nostic vital ou dont l’état de santé est dura-
blement incompatible avec le maintien en
détention. Le juge peut ordonner une sus-
pension de peine pour une durée qui n’a
pas à être déterminée : il diligente deux
expertises en vue de prononcer la suspen-
sion, puis de la supprimer.

En ce qui concerne les conditions de
détention et de transfert en milieu hospita-
lier, la Cour européenne a, notamment, rap-
pelé les conclusions tirées par le Comité pour
la prévention de la torture (CPT) de sa visite
en France effectuée en mai 2000 (menottage
systématique, serré, des patients lors des
transferts, sans distinction quant à leur âge
ou état de santé, examens/soins médicaux en
présence de membres de forces de l’ordre,
patients entravés à leur lit d’hôpital). Dans ce
contexte, les autorités françaises ont signalé
l’élaboration d’un projet de circulaire sur le
sujet, pour la rédaction duquel le CPT a for-
mulé des recommandations.

Des informations sont attendues
sur l’application des nouvelles dispositions
depuis leur entrée en vigueur ainsi que sur
les mesures envisagées concernant les condi-
tions de transfert des détenus malades et
l’administration des soins. Sur ce dernier
point, il pourrait être utile de savoir quelles
suites ont été données au projet de circu-
laire annoncé devant le CPT.

Italie

Sulejmanovic et autres c/ Italie
Sejdovic et Sulejmanovic c/ Italie
Requêtes nos 57574/00 et 57575/00
Arrêt de la Cour du 8 novembre 2002 –
Règlement amiable avec engagements
spécifiques

L’affaire concerne l’expulsion des
requérants vers la Bosnie-Herzégovine en
mars 2000 (griefs tirés des articles 3, 8 et 13
de la Convention et de l’article 4 du Proto-
cole no 4 à la Convention).

Dans le cadre du règlement amiable
conclu, en plus du paiement de certaines
sommes aux requérants et à leur avocat, le
Ministère de l’Intérieur s’est engagé :
1) à révoquer les décrets d’expulsion

des requérants ;
2) à laisser rentrer en Italie les requé-

rants avec leurs familles ;
3) à leur délivrer un permis de séjour

humanitaire ;
4) à intervenir auprès de la Mairie de

Rome afin de trouver un lieu d’ac-
cueil temporaire pour les requé-
rants, en attendant de trouver une
solution définitive dans un camp
équipé, et à tenir au courant les
parties de tout développement à ce
sujet ;

5) à intervenir auprès des autorités

compétentes pour que les enfants
en âge scolaire puissent être inscrits
à l’école et puissent rattraper la
scolarité n’ayant pu avoir lieu après
leur renvoi en Bosnie ;

6) à intervenir auprès des instances
compétentes pour qu’un enfant
malade bénéficie des soins médi-
caux nécessaires prévus par le ser-
vice sanitaire national auprès des
structures publiques.

Mesures de caractère individuel
Les sommes convenues ont été

payées.

En ce qui concerne les autres engage-
ments
1) Les décrets d’expulsion ont été ré-

voqués le 18 octobre 2002 et les
noms des requérants ont été effacés
des archives « Schengen » ;

2) Tous les requérants sont rentrés en
Italie, le voyage ayant été payé par les
autorités italiennes, qui ont égale-
ment accepté de proroger le délai
convenu dans le règlement amiable ;

3) Tous les requérants ont obtenu un
permis de séjour humanitaire
conforme aux termes du règlement
amiable ; des informations sont at-
tendues sur le renouvellement des
permis entre-temps expirés en no-
vembre 2003 ;

4) Certaines familles des requérants se
sont installées dans un camp équipé ;
des précisions sont attendues
concernant le placement d’encore
une famille ;

5) et 6) La délégation italienne a indiqué
qu’en vertu de leur permis de
séjour, les requérants pouvaient
bénéficier du système scolaire et
sanitaire public et que les autorités
examineraient les mesures spéci-
fiques à prendre lorsque les requé-
rants auront inscrit les enfants à
l’école et s’adresseront au service
sanitaire local compétent. Les auto-
rités italiennes ont également indi-
qué leur intention de convoquer les
requérants pour les informer des
démarches à suivre pour bénéficier
des services scolaires et sanitaires.
De surcroît, elles ont indiqué
qu’une association de bénévoles
serait impliquée dans l’accompagne-
ment scolaire des enfants. Des in-
formations sont attendues sur le
suivi donné à ces initiatives.

Belvedere Alberghiera S.R.L c/ Italie

Requête no 31524/96
Arrêts de la Cour du 30 mai 2000 (sur le
fond) et du 30 octobre 2003 (satisfaction
équitable)
L’affaire a été examinée pour la première fois
lors de la 732e réunion (5 et 6 décembre 2000)

L’affaire a trait à la privation de
propriété découlant de l’occupation d’ur-
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gence illégale par l’administration de cer-
tains terrains de la société requérante, en
1987, afin d’y bâtir une route qui a été, par
la suite, reconnue par le tribunal compé-
tent comme ne pas correspondre à l’intérêt
général. La société requérante a été expro-
priée par effet du principe jurisprudentiel
de l’expropriation indirecte (occupazione
acquisitiva), selon lequel la puissance pu-
blique acquiert ab origine la propriété d’un
terrain sans procéder à une expropriation
formelle lorsque, après l’occupation du
terrain et indépendamment des conclu-
sions judiciaires quant à la légalité de l’oc-
cupation, l’ouvrage public a été accompli.

La Cour européenne a estimé que
ce principe, tel qu’appliqué en Italie, était
incompatible avec le principe de légalité et
constituait donc une ingérence arbitraire
dans le droit de propriété de la société re-
quérante (violation de l’article 1 du Proto-
cole no 1).

Mesures de caractère individuel
La Cour a indiqué que la meilleure

forme de réparation consisterait dans la
restitution du terrain par l’Etat, en plus
d’une indemnité pour le préjudice matériel
et moral. Ayant pris note de la position né-
gative du gouvernement à cet égard, la Cour
a octroyé à la société requérante une in-
demnisation globale dans son arrêt du
30 octobre 2003.

Mesures de caractère général
Les autorités italiennes ont été

invitées à prendre en considération l’in-
troduction d’une obligation de restitution
en cas d’expropriation non justifiée par
l’intérêt public, la cessation de la pratique
de l’expropriation indirecte, le renforce-
ment de la responsabilité des fonction-
naires en cas d’occupation illégale. En juin
2001, un nouveau Code des expropria-
tions (Testo Unico, D.P.R. no 327 du 8 juin
2001) a été adopté ; il est entré en vi-
gueur, avec des amendements, le 30 juin
2003. Cette nouvelle loi établit plus claire-
ment, et dans un texte coordonné, les
procédures et délais en cas d’expropria-
tion, en vue, notamment, d’éviter le re-
cours au principe de l’« expropriation
indirecte ». La loi, cependant, permet en-
core des procédures d’occupation d’ur-
gence (article 22bis) ainsi que la
possibilité pour l’administration d’acqué-
rir irrévocablement, dans l’intérêt public,
des biens occupés illégalement (ar-
ticle 43). Des précisions sont attendues
sur la manière dont sont appliquées les
nouvelles dispositions.

L’arrêt a été publié en 2000 dans la
Rivista internazionale dei diritti dell’uomo, no 3,
ainsi que dans d’autres revues juridiques.

Lettonie

Lavents c/ Lettonie
Requête no 58442/00
Arrêt de la Cour du 28 novembre 2002
L’affaire a été examinée pour la première fois
lors de la 834e réunion (9 et 10 avril 2003)

L’affaire a trait à un certain nombre
de violations concernant, d’une part, la dé-
tention provisoire du requérant, ancien pré-
sident du conseil de surveillance de la plus
grande banque lettone (Banka Baltija) ayant
fait faillite et, d’autre part, la procédure
pénale intentée contre lui devant les juridic-
tions lettonnes.

La Cour européenne a constaté les
défaillances suivantes :
– la composition de la cour régionale

de Riga a été contraire à la loi interne
(violation de l’article 6 § 1) ;

– le défaut d’impartialité de cette cour
en raison de prises de positions
publiques par sa présidente en fa-
veur de la culpabilité du requérant
(violation de l’article 6 §1 ) ;

– une atteinte à la présomption d’in-
nocence en raison de ces déclara-
tions (violation de l’article 6 § 2) ;

– l’absence de contrôle judiciaire ef-
fectif de la détention provisoire du
requérant vu l’illégalité de la com-
position de la cour en question et le
défaut d’impartialité de celle-ci (vio-
lation de l’article 5 § 4) ;

– la longueur excessive de cette dé-
tention provisoire, qui a duré envi-
ron 4 ans et demi (violation de
l’article 5 § 3) ;

– la longueur excessive de la procé-
dure pénale, qui a duré plus de 5
ans et demi et se trouve toujours
pendante en appel (violation de
l’article 6 § 1) ;

– le contrôle continu de la correspon-
dance du requérant avec sa famille
et ses avocats sur la base de l’article
176 du Code de procédure pénale,
qui manque de précision ainsi que
requis par la Convention (violation
de l’article 8) ;

– l’interdiction absolue des visites
familiales pendant une partie de sa
détention, mesure non nécessaire
dans une société démocratique (vio-
lation de l’article 8).

Mesures de caractère individuel
Le requérant a été libéré et placé

sous contrôle de la police, dans l’attente du
procès.

Concernant les violations de l’ar-
ticle 6, le 13 février 2003 le Sénat de la Cour
suprême lettone a annulé la décision de la
cour régionale de Riga du 19 décembre
2001 et a renvoyé le dossier pour réexamen
devant la même juridiction par un nouveau
collège de juges.

Concernant les violations de l’ar-
ticle 8, à partir du 20 avril 2000 l’interdiction
des visites familiales imposée au requérant a
été levée. Le 27 mars 2003 un juge de la cour

régionale de Riga a ordonné de lever la me-
sure de contrôle de la correspondance du
requérant qui lui avait été imposée en 1997.

Des informations sont attendues
quant à l’accélération de la procédure pénale
excessivement longue, toujours pendante
au niveau national.

Mesures de caractère général
En ce qui concerne la violation de

l’article 5 § 3 (durée excessive de la déten-
tion provisoire du requérant), des informa-
tions sur le projet de nouveau Code de
procédure pénale ainsi que le projet de nou-
velle loi sur la détention provisoire sont
attendus.

Concernant la violation de l’article 8
(contrôle de la correspondance du requé-
rant) la délégation lettone a annoncé qu’un
changement législatif des dispositions incri-
minées (article 176 du Code de procédure
pénale) était envisagé. Des informations
supplémentaires à ce sujet sont attendues.

Quant à la violation de l’article 8
(interdiction des visites familiales pendant
une partie de sa détention) la délégation
lettone a annoncé que des changements
législatifs dans ce domaine étaient envisagés.
De plus, par une décision du 19 décembre
2001, la Cour constitutionnelle lettone a
déclaré non conforme à la Constitution toute
ingérence dans l’exercice des droits subjec-
tifs d’un particulier, basée uniquement sur
un arrêté ministériel. Une clarification a été
demandée quant aux effets de cette décision.

L’arrêt de la Cour européenne a été
traduit en letton et publié dans le Journal
Officiel. Des informations concernant sa
diffusion ainsi que la formation des juges
lettons sur la Convention et la jurisprudence
de la Cour sont attendues.

Roumanie

Pantea c/ Roumanie
Requête no 33343/96
Arrêt de la Cour du 3 juin 2003
L’affaire a été examinée pour la première fois
lors de la 863e réunion (2 et 3 décembre 2003)

L’affaire concerne le traitement inhu-
main et dégradant subi par le requérant en
raison de son maintien en détention, jusqu’à
sa mise en liberté conditionnelle le 22 mars
2001, alors que son état de santé était jugé
constamment plus préoccupant et de plus en
plus inconciliable avec son emprisonnement.
Elle soulève également des questions concer-
nant ses conditions de détention, de trans-
fert en milieu hospitalier et d’administration
des soins (violation de l’article 3).

Mesures de caractère individuel
Des informations sont attendues

concernant la possibilité de procéder à une
nouvelle analyse des accusations du requé-
rant contre ses co-détenus et contre les
gardiens, au vu des constats de la Cour
européenne sous l’angle de l’article 3. En
outre, des informations sont attendues sur
la question de savoir si le requérant peut
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obtenir, en vertu des nouvelles dispositions
du code de procédure pénale, des dédom-
magements pour sa détention illégale. En-
fin, des informations sur l’accélération de la
procédure pénale dirigée contre le requé-
rant sont aussi nécessaires.

Mesures de caractère général
Des changements apportés au Code

de procédure pénale en 2003 prévoient do-
rénavant l’obligation de traduire les personnes
privées de liberté devant un juge dans un
délai de trois jours et permettent d’obtenir
des dédommagements pour l’illégalité de la
détention dans des situations similaires à
celles du requérant. Des informations sont
attendues sur la publication et large dissé-
mination de l’arrêt de la Cour européenne,
ainsi que sur les mesures rendues nécessaires
par les autres aspects concernés par l’arrêt,
notamment sur la violation de l’article 5 § 4
de la Convention.

Suède

Janosevic c/ Suède
Requête no 34619/97
Arrêt de la Cour du 23 juillet 2002
L’affaire a été examinée pour la première fois
lors de la 847e réunion (8 et 9 juillet 2003)

L’affaire concerne le droit d’accès du
requérant à un tribunal pour la détermina-
tion du bien-fondé de charges criminelles
portées contre lui en raison de déclarations
fiscales prétendument incorrectes. Le 8 mars
1996, le requérant sollicita la révision des
pénalités décidées par l’administration fiscale
ainsi qu’un sursis à exécution. En dépit de
cette demande, l’administration fiscale enga-
gea une procédure d’exécution sur la base,
notamment, des pénalités. L’administration
fiscale refusa le sursis de paiement le 21 mai
1996, aucune garantie pour le paiement des
sommes dues n’ayant été fournie, et la procé-
dure d’exécution se poursuivit avec pour
conséquence la mise en faillite du requérant
le 10 juin 1996, avant que les tribunaux ad-
ministratifs ne se soient prononcés sur son
recours contre le refus de sursis de paiement.
Ses recours devant la Cour administrative
suprême furent, par la suite, rejetés : le 3 no-
vembre 1998 en ce qui concerne le sursis de
paiement et le 18 septembre 1996 en ce qui
concerne la faillite. Les décisions relatives à la
révision des pénalités, préalable obligatoire à
l’examen par un tribunal de la requête sur
leur bien-fondé, ne furent prises que trois
ans après la demande de révision du requé-
rant. La Cour européenne a considéré que
l’administration fiscale n’avait pas agi avec
l’urgence requise et avait donc indûment
retardé une décision judiciaire sur les ques-
tions qui se posaient, privant ainsi le requé-
rant d’un accès effectif à un tribunal
(violation de l’article 6 § 1).

L’affaire concerne également la durée
excessive de la procédure dans son ensemble.
La procédure a débuté le 1er décembre 1995,
date du rapport d’audit de l’administration
fiscale contenant les pénalités, et était tou-

jours pendante devant la cour administrative
d’appel à la date de l’arrêt de la Cour euro-
péenne (presque 6 ans et 8 mois) (violation
de l’article 6 § 1).

Mesures de caractère individuel
En ce qui concerne la procédure

pendante au niveau interne, l’affaire avait
été mise en délibéré en deuxième instance.
Des informations supplémentaires sont at-
tendues concernant l’état de cette procé-
dure.

Mesures de caractère général
Lors de la 863e réunion (décembre

2003), la délégation suédoise a déclaré que
certaines réformes avaient été introduites à
la législation concernant les pénalités fiscales
et que les textes législatifs ainsi que toute
jurisprudence pertinente seraient transmis
au Secrétariat. De plus amples informations
sur ces deux aspects ainsi que sur la publica-
tion de l’arrêt sont attendues.

Turquie

Demades c/ Turquie
Eugenia Michaelidou Developments
Ltd et Michael Tymvios c/ Turquie
Requêtes nos 16219/90 et 16163/90
Arrêts de la Cour du 31 juillet 2003
Les affaires ont été examinées pour la première
fois lors de la 871e réunion (10 et 11 février
2004)

Ces deux affaires concernent une
atteinte aux droits des requérants au res-
pect de leurs biens, situés dans le nord de
Chypre, dans la mesure où ils ont été empê-
chés d’y accéder, d’en avoir la maîtrise ainsi
que l’usage et la jouissance, respectivement
depuis 1974 et 1988, date à laquelle, dans la
deuxième affaire, la société requérante se
vit allouer les terrains en question (violation
de l’article 1 du Protocole no 1). Dans l’af-
faire Demades, la Cour européenne a en
outre relevé que la maison du requérant
était entièrement meublée et équipée et
que lui et sa famille l’utilisaient régulière-
ment ; elle a, par conséquent, conclu que
l’incapacité pour le requérant d’utiliser ce
bien constituait une atteinte au respect du
domicile (violation de l’article 8).

Mesures de caractère individuel et/ou
général

Ces affaires présentent des similitudes
avec l’affaire Loizidou, avec une violation
supplémentaire, celle de l’article 8, dans
l’affaire Demades. Il est rappelé que les
deux violations sont également à l’examen
dans l’affaire Chypre contre Turquie.

Chypre c/ Turquie

Requête no 25781/94
Arrêt de la Grande Chambre du 10 mai
2001
L’affaire a été examinée pour la première fois
lors de la 760e réunion (10 et 11juillet 2001)

L’affaire traite de la situation qui

règne dans le nord de Chypre depuis que la
Turquie y a effectué des opérations mili-
taires en juillet et août 1974 et de la divi-
sion continue que connaît depuis le
territoire de Chypre. La Cour a dit que les
questions soulevées par Chypre dans sa re-
quête engageaient la responsabilité de la
Turquie au regard de la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme. Dans son
arrêt, la Cour a conclu à 14 violations de la
Convention :

Chypriotes grecs portés disparus et leur
famille
– violation continue de l’article 2

(droit à la vie) en ce que les autori-
tés de l’Etat défendeur n’ont pas
mené d’enquête effective sur le sort
des Chypriotes grecs qui ont dispa-
ru dans des circonstances mettant
leur vie en danger, et sur le lieu où
ils se trouvaient ;

– violation continue de l’article 5
(droit à la liberté et à la sûreté) en
ce que les autorités turques n’ont
pas mené d’enquête effective sur le
sort des Chypriotes grecs disparus –
dont on allègue, de manière défen-
dable, qu’ils étaient détenus sous
l’autorité de la Turquie au moment
de leur disparition – et sur le lieu
où ils se trouvaient ;

– violation continue de l’article 3 (in-
terdiction des traitements inhu-
mains ou dégradants) en ce que le
silence des autorités turques devant
les inquiétudes réelles des familles
des disparus constitue à l’égard de
celles-ci un traitement d’une gravité
telle qu’il y a lieu de le qualifier d’in-
humain.

Domicile et biens des personnes
déplacées
– violation continue de l’article 8

(droit au respect de la vie privée et
familiale, du domicile et de la cor-
respondance) en raison du refus
d’autoriser les Chypriotes grecs dé-
placés à regagner leur domicile dans
le nord de Chypre ;

– violation continue de l’article 1 du
Protocole no 1 (protection de la pro-
priété) en ce que les Chypriotes
grecs possédant des biens dans le
nord de Chypre se sont vu refuser
l’accès à leurs biens, la maîtrise,
l’usage et la jouissance de ceux-ci
ainsi que toute réparation de l’ingé-
rence dans leur droit de propriété ;

– violation de l’article 13 (droit à un
recours effectif) en ce que les Chy-
priotes grecs ne résidant pas dans
le nord de Chypre n’ont disposé
d’aucun recours pour contester les
atteintes à leurs droits garantis par
les articles 8 de la Convention et 1
du Protocole no 1.
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Conditions de vie des Chypriotes grecs
dans la région du Karpas, dans le nord
de Chypre
– violation de l’article 9 (liberté de

pensée, de conscience et de reli-
gion) dans le chef des Chypriotes
grecs vivant dans le nord de Chypre,
les restrictions touchant leur liberté
de circulation ayant réduit leur ac-
cès aux lieux de culte et leur partici-
pation à d’autres aspects de la vie
religieuse ;

– violation de l’article 10 (liberté d’ex-
pression) dans le chef des Chy-
priotes grecs vivant dans le nord de
Chypre dans la mesure où les ma-
nuels destinés à leur école primaire
ont été soumis à une censure exces-
sive ;

– violation continue de l’article 1 du
Protocole no 1 dans le chef des Chy-
priotes grecs vivant dans le nord de
Chypre en ce que, lorsqu’ils quit-
taient définitivement cette région,
leur droit au respect de leurs biens
n’était pas garanti, et qu’en cas de
décès, les droits successoraux des
parents du défunt résidant dans le
Sud n’étaient pas reconnus ;

– violation de l’article 2 du Protocole
no 1 (droit à l’instruction) dans le
chef des Chypriotes grecs vivant
dans le nord de Chypre dans la me-
sure où ils n’ont pas bénéficié d’un
enseignement secondaire appro-
prié ;

– violation de l’article 3 en ce que les
Chypriotes grecs vivant dans la ré-
gion du Karpas, dans le nord de
Chypre, ont subi une discrimination
s’analysant en un traitement dégra-
dant ;

– violation du droit des Chypriotes
grecs vivant dans le nord de Chypre
au respect de leur vie privée et fa-
miliale et de leur domicile garanti
par l’article 8 ;

– violation de l’article 13 du fait de
l’absence de recours quant aux in-
gérences des autorités, relevant
d’une pratique, dans les droits des
Chypriotes grecs vivant dans le nord
de Chypre au titre des articles 3, 8,
9 et 10 de la Convention et 1 et 2
du Protocole no 1.

Droits des Chypriotes turcs installés
dans le nord de Chypre
– violation de l’article 6 (droit à un

procès équitable) en raison d’une
pratique législative autorisant des
tribunaux militaires à juger des ci-
vils.
Lors du deuxième examen de l’af-

faire, à la 764e réunion (octobre 2001), les
Délégués ont montré un très fort soutien à
une proposition de la Délégation du Liech-
tenstein tendant à ce que le Comité adopte
la démarche déjà préconisée par le Directeur
général des droits de l’homme lors de la
760e réunion, à savoir qu’il identifie des

catégories particulières de violations en
fonction de la complexité des mesures
d’exécution requises, cette procédure n’em-
pêchant pas les Délégués de poursuivre,
parallèlement, un examen des autres ques-
tions soulevées par l’arrêt de la Cour. Les
catégories retenues ont été les suivantes :
– question des personnes disparues ;
– conditions de vie des Chypriotes

grecs dans le nord de Chypre ;
– droits des Chypriotes turcs vivant

dans le nord de Chypre ;
– question des maisons et autres

biens des personnes déplacées.
Depuis lors, ces différentes catégo-

ries sont régulièrement discutées : la délé-
gation de la Turquie ainsi que d’autres
délégations ont fourni un certain nombre
d’informations qui sont en cours d’examen
par le Comité des Ministres.

Résolutions intérimaires

Italie

Dorigo Paolo c/ Italie
Requête no 33286/96, Résolutions intérimaires
DH (99) 258 du 15 avril 1999 (constat de viola-
tion) et DH (2002) 30 du 19 février 2002 (ré-
ouverture de procédures judiciaires à la suite
de violations de la Convention européenne
des Droits de l’Homme)

Résolution intérimaire ResDH (2004) 13
du 10 février 2004

Le Comité des Ministres
[…]
Vu sa décision du 15 avril 1999 (Ré-

solution intérimaire DH (99) 258) en vertu
de l’ancien article 32 de la Convention dans
l’affaire Dorigo Paolo, concluant à une viola-
tion du droit à un procès équitable, garanti
par l’article 6 de la Convention, en raison de
la condamnation du requérant, en 1993, sur
la base de déclarations faites avant le procès
par trois co-inculpés « repentis », sans que le
requérant ait pu interroger ou faire interro-
ger ces derniers, conformément au droit en
vigueur à l’époque des faits, et jusqu’à
1997 ; et

Vu également sa Résolution intéri-
maire ResDH (2002) 30 constatant que l’ab-
sence de moyen pour rouvrir les procédures
contestées n’avait pas permis de rectifier
pleinement les conséquences, graves et
continues, de cette violation ;

Soulignant l’obligation pour tous les
Etats de se conformer aux décisions rendues
en vertu de l’ancien article 32 de la Conven-
tion, y compris en adoptant des mesures
d’ordre individuel mettant un terme aux vio-
lations constatées et effaçant autant que pos-
sible leurs conséquences pour les victimes ;

Rappelant que dans la Résolution
intérimaire ResDH (2002) 30 mentionnée ci-
dessus les autorités italiennes ont été encou-
ragées à assurer l’adoption rapide d’une
nouvelle législation, conforme aux principes
de sa Recommandation du 19 janvier 2000
no R (2000) 2 aux Etats membres sur le réexa-

men ou la réouverture de certaines affaires
au niveau interne suite à des arrêts de la
Cour européenne des Droits de l’Homme ;

Soulignant qu’une législation
conforme aux principes énoncés dans la
Recommandation précitée devrait permettre
le réexamen de procédures notamment
lorsque :
« (i) la partie lésée continue de souffrir

des conséquences négatives très
graves à la suite de la décision
nationale, conséquences qui ne
peuvent être compensées par la
satisfaction équitable et qui ne
peuvent être modifiées que par le
réexamen ou la réouverture, et

(ii) il résulte de l’arrêt de la Cour que
a) la décision interne attaquée est

contraire sur le fond à la Conven-
tion, ou

b) la violation constatée est causée par
des erreurs ou défaillances de pro-
cédure d’une gravité telle qu’un
doute sérieux est jeté sur le résultat
de la procédure interne attaquée » ;
Constatant que le projet de loi visant

à introduire en Italie une telle possibilité de
réouverture – actuellement à l’examen au
Sénat italien – va, par certains côtés, au-delà
des exigences mêmes de la Recommanda-
tion no R (2000) 2, dans la mesure où il ne
fait aucune distinction entre, d’une part, des
violations de l’article 6 de la Convention qui
affectent le caractère équitable de la procé-
dure au point qu’un doute sérieux est jeté
sur son issue et, d’autre part, des violations
qui n’ont pas ce caractère, et dans la mesure
où il ne tient pas compte de la gravité des
conséquences encore subies ;

Notant, en revanche, avec préoccu-
pation, que le projet de loi en question,
exclut de son champ d’application les viola-
tions concernant des procédures contraires
sur le fond à la Convention ainsi que les
violations de l’article 6 commises avant l’en-
trée en vigueur de la loi dans le cadre de la
poursuite de certains types d’infractions
particulièrement graves, y compris celle en
cause dans l’affaire Dorigo Paolo ;

Conscient que la répression de
crimes particulièrement dangereux pour la
sécurité dans une société démocratique
appelle une grande sévérité et justifie une
prudence particulière, mais que ces exi-
gences ne sauraient justifier ni le manque-
ment à l’obligation de rectifier les violations
constatées par les organes de la Conven-
tion, ni une inégalité de traitement entre les
condamnés allant jusqu’à priver certains
d’entre eux de la jouissance des droits ga-
rantis, tels que le droit à un procès équi-
table ou la présomption d’innocence ;

Convaincu que le juste équilibre
entre ces diverses exigences peut être mé-
nagé dans le respect de la Recommandation
no R (2000) 2 ;

Invite instamment les autorités ita-
liennes à assurer dans les plus brefs délais
l’adoption de mesures permettant d’effacer
les conséquences de la violation pour le
requérant dans cette affaire, conformément
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aux obligations de l’Italie en vertu de l’an-
cien article 32 de la Convention.

Turquie

Loizidou c/ Turquie
Requête no 15318/89, arrêt de la Cour du
28 juillet 1998

Résolution intérimaire ResDH (2003) 174
du 12 novembre 2003

Le Comité des Ministres,
[…]
Rappelant que […] la Cour a conclu

que la Turquie devait payer à la requérante,
au titre de la satisfaction équitable, des
sommes déterminées pour dommages et
pour frais et dépens ;

Rappelant ses trois Résolutions in-
térimaires antérieures et le fait que le 19
juin 2003, devant le Comité des Ministres,
les autorités turques ont déclaré sans ambi-
guïté qu’elles avaient entamé les mesures
nécessaires en vue de permettre au Comité,
à la réunion DH du 7-8 octobre 2003, de
constater le paiement de la satisfaction
équitable et d’adopter un projet de résolu-
tion finale ;

Rappelant qu’il était clair que ce
paiement devait intervenir avant l’examen
du projet de résolution finale ;

Regrettant très profondément le fait
que la Turquie n’ait pas honoré son engage-
ment et n’ait ainsi toujours pas respecté son
obligation en vertu de l’article 46 de la
Convention de se conformer à cet arrêt ;

Soulignant de nouveau que l’obliga-
tion de se conformer aux arrêts de la Cour
est inconditionnelle ;

Invite instamment la Turquie à recon-
sidérer sa position et à payer, sans conditions
d’aucune sorte, la satisfaction équitable al-
louée à la requérante par la Cour, d’ici une
semaine, c’est-à-dire le 19 novembre 2003
au plus tard,

Déclare le Comité résolu à prendre
toutes les mesures adéquates contre la
Turquie si celle-ci manque, une fois encore,
à son obligation de payer la satisfaction
équitable allouée à la requérante par la
Cour.

Résolution ResDH (2003) 190 du 2
décembre 2003

Le Comité des Ministres,
[…]
Vu l’arrêt de la Cour européenne

des Droits de l’Homme, en date du 28 juillet
1998, qui a ordonné à la Turquie de payer à
la requérante, avant le 28 octobre 1998, la
somme de 300 000 livres chypriotes pour
dommage matériel, la somme de 20 000
livres chypriotes pour dommage moral et la
somme de 137 084,83 livres chypriotes pour
frais et dépens, plus 8 % d’intérêts à partir
de l’expiration de la date mentionnée ci-
dessus jusqu’au paiement ;

Rappelant que l’exécution de cet
arrêt par la Turquie a été examinée par les
Délégués des Ministres depuis septembre
1998 ;

Prenant note de la déclaration faite
aujourd’hui par le Gouvernement de la
Turquie sur l’exécution de l’arrêt de la Cour
européenne des Droits de l’Homme en date
du 28 juillet 1998 ;

S’étant assuré que les montants
accordés, avec les intérêts moratoires, ont
été payés à la requérante le 2 décembre
2003,

Déclare qu’il a rempli ses fonctions
en vertu de l’article 46 § 2 de la Convention,
en ce qui concerne l’arrêt du 28 juillet 1998.

Résolution ResDH (2003) 191 du
2 décembre 2003

Le Comité des Ministres,
[…]
Vu l’arrêt de la Cour européenne

des Droits de l’Homme en date du 18 dé-
cembre 1996,

Décide de reprendre, le moment
venu, l’examen de l’exécution de l’arrêt du
18 décembre 1996, en prenant en considé-
ration des propositions de le faire à la fin de
2005.

Ukraine

Sovtransavto Holding c/ Ukraine
Requête no 48553/99, arrêt de la Cour du
25 juillet 2002

Résolution intérimaire ResDH (2004) 14
du 11 février 2004

Le Comité des Ministres,
[…]
Vu l’arrêt de la Cour européenne

des Droits de l’Homme (« la Cour ») rendu le
25 juillet 2002 dans l’affaire Sovtransavto
Holding et transmis, une fois définitif, au
Comité des Ministres en vertu de l’article 44
de la Convention ;

Rappelant qu’à l’origine de cette
affaire se trouve une requête (no 48553/99)
dirigée contre l’Ukraine, introduite devant
la Cour le 11 mai 1999 en vertu de l’arti-
cle 34 de la Convention, par Sovtransavto
Holding, société russe, et que la Cour a dé-
claré recevables les griefs selon lesquels,
– d’une part, son droit à un procès

équitable devant un tribunal impar-
tial et indépendant avait été violé
en raison des tentatives répétées
des autorités ukrainiennes – y com-
pris le Président de l’Ukraine – de
peser sur les décisions des tribu-
naux internes, de l’application de la
procédure de « protest » (« procé-
dure en ordre de contrôle » qui per-
met – sans aucune restriction –
l’annulation de décisions judiciaires
définitives), et du refus des tribu-
naux d’examiner au fond les argu-
ments de la société requérante en
audience publique, ainsi que de
l’absence de motivation suffisante
des décisions de justice et,

– d’autre part, son droit au respect de
ses biens avait été violé en raison
de la manière avec laquelle ces pro-
cédures s’étaient déroulées et ter-

minées, et de l’incertitude dans la-
quelle la société requérante avait
été laissée ;
Considérant que dans son arrêt du

15 juillet 2002 la Cour a dit :
– à l’unanimité, qu’il y avait eu viola-

tion de l’article 6 § 1 de la Conven-
tion ;

– par six voix contre une, qu’il y avait
eu violation de l’article 1 du Proto-
cole 1 de la Convention ;

– à l’unanimité, qu’il n’était pas néces-
saire de déterminer si la requérante
avait été victime d’une discrimina-
tion du fait de sa nationalité ;

– à l’unanimité, que la question de
l’application de l’article 41 ne pou-
vait pas encore faire l’objet d’une
décision et en a donc réservé l’exa-
men pour un stade ultérieur ;
Soulignant l’obligation pour chaque

Etat, en vertu de l’article 46 § 1 de la
Convention, de se conformer aux arrêts de
la Cour ;

Rappelant que cette obligation im-
pose d’adopter, d’une part des mesures
mettant fin aux violations constatées et re-
médiant, autant que possible, aux consé-
quences desdites violations pour le requérant,
d’autre part des mesures de caractère géné-
ral prévenant de nouvelles violations de la
Convention analogues à celles constatées
dans les arrêts de la Cour, y compris, le cas
échéant, des remèdes internes effectifs en
attendant que les changements nécessaires
aient pris effet ;

Soulignant que l’adoption de me-
sures de caractère général est particulière-
ment urgente dans les affaires où un arrêt
révèle des problèmes structurels risquant de
donner lieu à un grand nombre de nouvelles
violations similaires de la Convention ;

Ayant invité l’Ukraine à l’informer
des mesures déjà prises ou en cours d’adop-
tion par suite de l’arrêt rendu en l’espèce ;

Ayant examiné les informations
fournies par les autorités ukrainiennes au
sujet des mesures prises ou envisagées pour
se conformer à l’arrêt (telles qu’elles figu-
rent en annexe à la présente résolution) ;

Notant avec intérêt, à propos de la
situation de la société requérante, que le
19 août 2003, la Cour suprême de l’Ukraine a
ordonné la réouverture de la procédure incri-
minée, et insistant sur la nécessité de garantir
que la nouvelle procédure se déroule en totale
conformité avec la Convention et les arrêts de
la Cour européenne dans cette affaire ;

Notant également que, le 2 octobre
2003, la Cour européenne a rendu son arrêt
en vertu de l’article 41 sur la satisfaction
équitable, qui deviendra définitif conformé-
ment à l’article 44 § 2 de la Convention ;

Se félicitant, à propos des mesures
de caractère général, de ce qu’avant l’arrêt
de la Cour, la procédure en ordre de
contrôle (protest), qui posait l’un des princi-
paux problèmes structurels à la base des
violations constatées, a été abolie dans le
cadre de la réforme judiciaire globale du
21 juin 2001, et soulignant l’importance
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d’assurer que les procureurs ne détiennent
pas, en vertu d’autres dispositions juridiques,
des pouvoirs analogues à ceux découlant du
« protest » dans les affaires civiles ;

Se félicitant également des réformes
adoptées en 2002 afin de renforcer l’indé-
pendance du pouvoir judiciaire, avec, par
exemple, l’établissement de l’Administration
judiciaire d’Etat et les nouvelles dispositions
aux termes desquelles les tribunaux sont
financés dorénavant sur le budget de l’Etat
central, et non plus sur celui des collectivités
locales ;

Se félicitant de l’ordre du Président
de l’Ukraine du 12 juillet 2003 visant à ga-
rantir l’application inconditionnelle de toutes
les normes juridiques, y compris la Conven-
tion, qui garantissent l’indépendance du
pouvoir judiciaire, l’adoption de toute légis-
lation supplémentaire jugée nécessaire à
cette fin et le développement des mesures
de formation en coopération avec le Conseil
de l’Europe et l’Union européenne pour
garantir que l’administration de la justice
soit en conformité avec la législation en
vigueur et le droit international, y compris
la Convention ;

Soulignant l’importance de l’adoption
de mesures effectives et rapides pour donner
effet à cet ordre, afin d’éviter les tentatives
d’influencer l’administration de la justice et de
garantir que des sanctions adéquates soient
imposées aux auteurs de telles tentatives,
ainsi que d’autres mesures visant à accroître
l’indépendance du pouvoir judiciaire ;

Soulignant, à cet égard, la responsa-
bilité qu’ont les pouvoirs publics d’assurer
une formation et une sensibilisation appro-
priées, notamment la formation à la juris-
prudence de la Cour européenne, pour les
juges, procureurs et autres agents de l’Etat ;

Reconnaissant l’importance de la
formation des juges ukrainiens, notamment
à la Convention, effectuée au sein du Pro-
gramme conjoint de coopération entre la
Commission européenne et le Conseil de
l’Europe afin de renforcer la stabilité de la
démocratie en Ukraine ;

Notant avec intérêt la mise en place,
par ordre du Président de l’Ukraine, en oc-
tobre 2002, de l’Académie des juges de
l’Ukraine, dont la tâche principale est d’or-
ganiser la formation initiale et continue des
juges, y compris des cours de formation à la
Convention ;

Se félicitant de la pratique de publi-
cation des arrêts de la Cour européenne en
ukrainien dans le Journal officiel et dans le
Bulletin du Ministère de la Justice de l’Ukraine,
y compris l’arrêt dans la présente affaire ;

Encourage les autorités ukrainiennes
à prendre rapidement les mesures nécessaires
pour que chaque autorité de l’Etat, sans
exception, respecte intégralement l’indé-
pendance du pouvoir judiciaire, en assurant
en particulier que :
– des sanctions effectives soient im-

posées aux fonctionnaires qui s’in-
gèrent ou tentent de s’ingérer d’une
manière ou d’une autre dans des
procédures judiciaires en instance ;

– toutes les mesures nécessaires
soient prises pour la mise en œuvre
de l’ordre du Président du 12 juillet
2003 afin de garantir le respect de
la Constitution et de la Convention ;

– il n’existe plus de possibilité, pour
les procureurs publics, de mettre en
cause le caractère définitif des arrêts
judiciaires dans les affaires civiles ;
Demande aux autorités compétentes

de poursuivre la formation à la Convention,
y compris à la jurisprudence de la Cour
européenne, au cours de la formation initiale
et continue des juges et procureurs et de
garantir que ces derniers aient facilement
accès à ladite jurisprudence ;

Encourage le développement sup-
plémentaire de la formation des juges ukrai-
niens, notamment en coopération avec les
institutions du Conseil de l’Europe ;

Prie instamment les autorités ukrai-
niennes d’assurer une large diffusion à la
présente résolution en ukrainien auprès des
divers ministères, du Bureau du Procureur
Général, des autorités locales et des ins-
tances judiciaires ;

Compte recevoir sous peu des infor-
mations supplémentaires sur les mesures
additionnelles envisagées pour exécuter
l’arrêt dans cette affaire et,

Décide de poursuivre l’examen de
cette affaire jusqu’à ce que l’arrêt ait été
pleinement exécuté.

Annexe
à la Résolution intérimaire

ResDH (2004) 14

Informations fournies par le gouvernement de
l’Ukraine lors de l’examen de l’affaire Sovtrans-
avto Holding par le Comité des Ministres

Concernant les mesures de caractère
individuel

La demande de la société requé-
rante tendant à la réouverture de la procé-
dure incriminée en vue d’obtenir réparation
pour les violations de la Convention a été
admise par la Cour suprême le 19 août
2003. L’affaire a été renvoyée au tribunal de
première instance pour réexamen (Tribunal
économique de Lougansk, ancien « tribunal
d’arbitrage »). Le résultat de cette procédure
est attendu.

Concernant les mesures de caractère
général

Les autorités ukrainiennes ont pris,
jusqu’à présent, les mesures de caractère
général suivantes :
– la procédure en ordre de contrôle

(protest) a été supprimée du droit
ukrainien dans le cadre de la ré-
forme judiciaire du 21 juin 2001 ;

– la loi sur le pouvoir judiciaire adop-
tée en février 2002 a créé l’Adminis-
tration judiciaire d’Etat, institution
spécialisée indépendante du pou-
voir exécutif et chargée d’organiser
la gestion de l’ordre judiciaire natio-
nal ; d’autre part, elle dispose que

tous les tribunaux ukrainiens sont
désormais financés sur le budget de
l’Etat central et que le budget affec-
té aux tribunaux est géré par les
cours suprêmes du pays ;

– afin de donner effet à l’arrêt, le Pré-
sident de l’Ukraine a chargé le
12 juillet 2003 :

a) le Premier ministre d’assurer, avec la
participation du Bureau du Procureur
Général, l’application inconditionnelle
des dispositions du droit ukrainien
et de la Convention (qui a valeur de
loi en Ukraine) qui concernent
l’inadmissibilité de toute forme d’in-
gérence dans l’indépendance du
pouvoir judiciaire, que ce soit dans
des procédures pendantes ou d’une
autre façon visant à influencer les
tribunaux ou les juges ;

b) le ministère de la Justice d’analyser
la législation de l’Ukraine concer-
nant les garanties pour l’indépen-
dance du pouvoir judicaire, en vue
de soumettre, si nécessaire, des
propositions relatives à l’améliora-
tion de la législation et à l’adoption
de mesures administratives et finan-
cières appropriées, et également de
déterminer et mettre en œuvre,
avec le ministère des Affaires étran-
gères et en coopération avec le
Conseil de l’Europe et l’Union euro-
péenne, les mesures de formation
nécessaires pour garantir que l’ad-
ministration de la justice en Ukraine
soit en conformité avec la législa-
tion en vigueur et les traités inter-
nationaux, y compris la
Convention ;

– le 26 août 2003, le Cabinet des mi-
nistres a ordonné aux différents
ministères et aux organes de l’exé-
cutif au niveau central et régional
en Ukraine de prendre toutes les
mesures nécessaires en vue de
mettre en œuvre l’ordre du Prési-
dent mentionné ci-dessus ;

– grâce à la formation continue des
juges ukrainiens entre 2001 et
2003, assurée dans le cadre du Pro-
gramme conjoint du Conseil de l’Eu-
rope et de la Commission
européenne (qui consiste en une
formation à la Convention d’une
journée s’adressant à tous les juges,
deux séminaires « formation des
formateurs » à Kiev, ainsi que 73
séminaires dans des régions diffé-
rentes de l’Ukraine), les tribunaux
internes appliquent plus fréquem-
ment la Convention et la jurispru-
dence de la Cour européenne (ce
dont témoignent plusieurs déci-
sions, notamment de la Cour consti-
tutionnelle – arrêt no 9-zp du
25.12.97, arrêt no 6-rp/99 du
24.06.99, arrêt no 11-rp/99 du
29.12.99, avis no 2-v/2000 du
11.07.00, arrêt no 11-rp/2000 du
18.10.00, arrêt no 13-rp/2001 du
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10.10.01 et arrêt no 15-rp/2001 du
14.11.01).

– L’arrêt de la Cour européenne a été
traduit en ukrainien et publié dans
le Journal officiel de l’Ukraine, no 44/
2003, dans le Bulletin du ministère de
la Justice, no 9/2003, sur le site Inter-
net du ministère de la Justice
www.minjust.gov.ua, ainsi que dans
la journal Jurisprudence de la CEDH,
no 3/2002 et a été envoyé aux auto-
rités directement concernées, c’est-
à-dire la Cour suprême et la Cour
suprême commerciale de l’Ukraine
(lettre du ministère de la Justice du
6 août 2002, no 44-5/793 et 44-5/
794), ainsi qu’aux divers ministères,
au Bureau du Procureur Général,
aux autorités locales et aux ins-
tances judiciaires.
Le gouvernement ukrainien souligne

l’engagement de l’Ukraine à exécuter inté-
gralement l’arrêt de la Cour européenne dans
cette affaire, comme d’ailleurs dans la totalité
des autres affaires, et le fait que les pouvoirs
publics continueront de prendre les mesures
requises pour prévenir toute nouvelle viola-
tion similaire de la Convention. A cet égard,
le gouvernement encourage particulièrement
les tribunaux à donner encore plus d’effet
direct à la Convention et aux arrêts de la
Cour européenne.

Partie 2. Résolutions
finales droits de
l’homme (DH)

Autriche

Vereinigung Demokratischer Soldaten
Österreichs et Gubi c/ Autriche
Requête no 15153/89, arrêt de la Cour du
19 décembre 1994

Résolution ResDH (2003) 175 du 6 janvier
2004

La requête avait été présentée par
Vereinigung Demokratischer Soldaten Öster-
reichs, une association privée de droit autri-
chien groupant des militaires et ayant son
siège à Vienne, ainsi que par M. Berthold
Gubi, ressortissant autrichien. La Commis-
sion avait déclaré recevables les griefs
concernant le refus du ministre fédéral de la
Défense d’inscrire le périodique Igel, publié
par l’association requérante, sur la liste des
publications distribuées gratuitement au sein
des casernes par l’armée et l’interdiction faite
au second requérant, un appelé, d’en assurer
la distribution (griefs tirés de l’article 10),
ainsi que l’absence de recours effectif à cet
égard (griefs tirés de l’article 13).

Dans son arrêt la Cour, notamment :
– a dit, par six voix contre trois, qu’il

y avait eu violation de l’article 10 de
la Convention dans le chef de la
première requérante ;

– a dit, par huit voix contre une, qu’il
y avait eu violation de l’article 10 de
la Convention dans le chef du se-
cond requérant ;

– a dit, par six voix contre trois, qu’il
y avait eu violation de l’article 13 de
la Convention dans le chef de la
première requérante ;

– a dit, à l’unanimité, qu’il n’y avait
pas eu violation de l’article 13 de la
Convention dans le chef du second
requérant ;

– a dit, à l’unanimité, que le présent
arrêt constituait par lui-même une
satisfaction équitable suffisante
quant au préjudice moral allégué ;

– a dit, à l’unanimité, que le gouver-
nement de l’Etat défendeur devait
verser aux requérants, dans les trois
mois, 180 000 schillings autrichiens
au titre des frais et dépens ;

– a rejeté, à l’unanimité, les préten-
tions des requérants pour le sur-
plus.
Dans la présente résolution le Comi-

té des Ministres s’est assuré que le gouver-
nement de l’Etat défendeur avait versé aux
parties requérantes les sommes allouées au
titre des frais et dépens. Il a pris note des
informations suivantes fournies par les
autorités autrichiennes.

Annexe
à la Résolution ResDH (2003) 175

Informations communiquées par le Gouverne-
ment de l’Autriche pendant l’examen de l’affaire
Vereinigung Demokratischer Soldaten Öster-
reichs et Gubi par le Comité des Ministres

S’agissant de la violation de l’arti-
cle 13 de la Convention constatée par la
Cour européenne des Droits de l’Homme, le
Gouvernement rappelle que, le 1er janvier
1991, les Tribunaux administratifs indépen-
dants (Unabhängige Verwaltungssenate) ont
été créés en vertu de la loi constitutionnelle
fédérale 129a (« Bundesverfassungsgesetz »
novelle 1988). Ces tribunaux sont compé-
tents pour examiner sur le fond tous les
recours des personnes alléguant des viola-
tions de leurs droits par l’exercice du
pouvoir immédiat d’une autorité de com-
mandement ou de coercition (unmittelbarer
verwaltungsbehördlicher Befehls- und Zwangs-
gewalt), à la seule exception du pouvoir fis-
cal de l’Etat fédéral et de son pouvoir
d’infliger des sanctions.

Cette nouvelle procédure a large-
ment contribué à assurer une protection
contre de nouvelles violations analogues
des articles 10 et 13 de la Convention.
Toutefois, pour clarifier l’application de la
nouvelle voie de recours dans le contexte
militaire une procédure identique a été in-
troduite par la suite dans l’article 54 de la
nouvelle loi sur les pouvoirs militaires qui
est entrée en vigueur le 1er juillet 2001 (pa-
rue le 10 août 2000 au Journal Officiel Fédé-
ral, Partie I, 86/2000 telle que modifiée
ensuite par la loi fédérale, voir Journal Offi-
ciel Fédéral, Partie I, 102/2002).

Conformément au paragraphe 1 de
ce nouvel article, les tribunaux administra-
tifs indépendants se prononcent sur des
plaintes déposées par des personnes qui
allèguent une violation de leurs droits par
l’exercice d’un pouvoir immédiat d’une
autorité de commandement ou de coerci-
tion conformément aux dispositions de la-
dite loi fédérale.

En outre, en vertu du paragraphe 2,
les tribunaux administratifs indépendants se
prononcent sur des plaintes déposées par
des personnes qui allèguent une autre
forme de violation de leur droits, à l’occa-
sion de l’accomplissement de tâches rele-
vant de la défense militaire à condition que
cette violation ne résulte pas d’une décision
administrative.

Le paragraphe 3 prévoit que les
plaintes déposées au titre du paragraphe 1
sus-mentionné, concernant la privation de
liberté personnelle en vertu de la loi sur les
pouvoirs militaires, peuvent, pendant la
période de détention, être introduites
auprès de l’autorité militaire qui exécute
cette mesure. Cette autorité doit immédia-
tement déférer la plainte au Tribunal admi-
nistratif indépendant.

Conformément au paragraphe 4, les
plaintes au titre des paragraphes 1 et 2 préci-
tés sont tranchées par l’un des membres du
Tribunal administratif indépendant. Les ar-
ticles 67c à 67g et l’article 79a du Code admi-
nistratif général, concernant les dispositions
spéciales sur les procédures devant un Tribu-
nal administratif indépendant, s’appliquent.

En outre, le paragraphe 5 prévoit
que, s’il est nécessaire qu’une décision du
Tribunal administratif indépendant établisse,
au titre du paragraphe 2, la légalité de l’uti-
lisation de données, cette autorité, sauf en
cas de danger imminent, doit :
a) suspendre sa procédure jusqu’à ce

que la Commission de protection
des données ait tranché cette ques-
tion préliminaire,

b) dans le même temps, demander à la
Commission de protection des don-
nées de prendre une décision à cet
égard.
Enfin, conformément au para-

graphe 6, la responsabilité de l’exercice du
pouvoir au titre de ladite loi fédérale, et aux
fins de toute procédure concernant la légali-
té de cet exercice du pouvoir, incombe au
ministère fédéral de la Défense.

En accordant cette nouvelle possibi-
lité de recours, l’Autriche se conformera
pleinement aux critères de la loi constitu-
tionnelle et du droit international qui pré-
voient pour toute personne le droit à
l’octroi d’un « recours effectif devant une
instance nationale » au sens de l’article 13
de la Convention européenne des Droits de
l’Homme.

Eu égard à la violation de l’article 10
constatée par la Cour, le gouvernement estime
que l’introduction de la voie de recours directe
sus-mentionnée élimine tout risque de nou-
velles violations analogues à celles constatées
par la Cour, en particulier à cause de l’effet
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direct donné à la jurisprudence de la Cour
européenne en droit autrichien.

Le Gouvernement de l’Autriche es-
time que ces mesures empêcheront la répé-
tition des violations constatées dans la
présente affaire et qu’elle a donc respecté
ses obligations au titre de l’article 46 § 1 de
la Convention.

Beer Gertrude c/ Autriche
Requête no 27253/95, arrêt de la Cour du 6 fé-
vrier 2001

Résolution ResDH (2004) 1 du 24 février
2004

La requérante alléguait une viola-
tion du principe de l’égalité des armes du
fait qu’elle n’avait pas eu communication de
l’appel, par la partie adverse, d’une décision
relative aux frais dans une procédure la
concernant devant une juridiction de travail
et, partant, qu’il lui avait été impossible d’y
répondre.

Dans son arrêt la Cour, à l’unanimité :
– a dit qu’il y avait eu violation de

l’article 6 § 1 de la Convention ;
– a dit que le constat d’une violation

constituait une satisfaction équi-
table suffisante pour tout dommage
moral subi par la requérante ;

– a dit que le gouvernement de l’Etat
défendeur devait verser à la partie
requérante, dans les trois mois,
80 000 schillings autrichiens, au
titre des frais et dépens et que ce
montant serait à majorer d’un inté-
rêt simple de 4 % l’an à compter de
l’expiration dudit délai et jusqu’au
versement ;

– a rejeté les prétentions de la partie
requérante en matière de satisfac-
tion équitable pour le surplus.
Dans la présente résolution le Comi-

té des Ministres s’est assuré que le gouver-
nement de l’Etat défendeur avait versé à la
partie requérante les sommes allouées au
titre des frais et dépens. Il a pris note des
informations suivantes fournies par les
autorités autrichiennes.

Annexe
à la Résolution ResDH (2004) 1

Informations fournies par le Gouvernement de
Autriche lors de l’examen de l’affaire Beer Ger-
trude par le Comité des Ministres

L’origine de la violation constatée
par la Cour européenne des Droits de
l’Homme résidait dans le système établi par
le Code de procédure civile, régissant les
appels contre une condamnation aux dé-
pens (Kostenrekurs). Plus précisément, l’ar-
ticle 521a du Code de Procédure Civile
énumérait d’une manière exclusive les caté-
gories d’appels faisant l’objet d’une procé-
dure contradictoire devant les tribunaux
nationaux et pour lesquels, en conséquence,
la communication d’une copie d’un tel appel
à la partie adverse était nécessaire. Un appel
contre une condamnation aux dépens

n’était pas prévu dans ces catégories et, par
conséquence, sa communication à la partie
adverse n’était pas nécessaire.

A la suite de l’arrêt de la Cour euro-
péenne, l’article 521a du Code de Procédure
Civile a été amendé par l’article 94 (20d) de
la première loi sur la conversion à l’euro
(Erstes Euro-Umstellungsgezetz) qui est entré
en vigueur le 8 août 2001. En vertu de cet
amendement, le tribunal de première ins-
tance a l’obligation de communiquer un
appel contre une condamnation aux dépens
à la partie adverse, qui a désormais l’oppor-
tunité d’y répondre dans un délai de 14 jours
à partir de la communication de l’appel.

Le gouvernement est de l’opinion
que, par cet amendement, le principe de
l’égalité des armes en ce qui concerne les
appels contre des condamnations aux dépens
est dorénavant assuré.

En outre, l’attention de la commu-
nauté juridique a été attirée sur l’arrêt par
sa publication dans la « Newsletter de l’Insti-
tut autrichien pour les Droits de l’Homme »
(Österreichische Institut für Menschenrechte –
Newsletter) 1/2001.

Le gouvernement considère que, à
la suite du développement mentionné ci-
dessus, il n’y a plus de risque de nouvelles
violations similaires à celle constatée dans
l’affaire présente et que l’Autriche a, en con-
séquence, rempli ses obligations en vertu de
l’article 46 § 1 de la Convention.

Grèce

Agoudimos et Cefallonian Sky
Shipping Co. c/ Grèce
Requête no 38703/97, arrêt de la Cour du
28 juin 2001

Résolution ResDH (2004) 2 du 24 février
2004

Les requérants s’étaient plaints
d’une ingérence législative dans un litige
pendant devant la Cour de cassation qui les
avait opposés à la Caisse de sécurité sociale
des marins (NAT), laquelle, selon eux, avait
constitué une violation de leur droit à un
procès équitable.

Dans son arrêt la Cour, à l’unanimi-
té ;
– a dit qu’il y avait eu violation de

l’article 6 § 1 de la Convention ;
– a dit que le gouvernement de l’Etat

défendeur devait verser à la partie
requérante, dans les trois mois à
compter du jour où l’arrêt sera de-
venu définitif, 2 500 000 drachmes
pour préjudice moral, 7 700 dollars US
au titre des frais et dépens, plus toute
somme pouvant être due au titre de
la taxe à la valeur ajoutée, et que ces
montants seraient à majorer d’un
intérêt simple de 6 % l’an à compter
de l’expiration dudit délai et jusqu’au
versement ;

– a rejeté les prétentions de la partie
requérante en matière de satisfac-
tion équitable pour le surplus.

Dans la présente résolution le Comi-
té des Ministres s’est assuré que le gouver-
nement de l’Etat défendeur avait versé à la
partie requérante les sommes allouées au
titre des frais et dépens. Il a pris note des
informations suivantes fournies par les
autorités grecques.

Annexe
à la Résolution ResDH (2004) 2

Informations fournies par le Gouvernement de
la Grèce lors de l’examen de l’affaire Agoudimos
et Cefallonian Sky Shipping Co. par le Comité
des Ministres

A l’origine de la violation constatée
par la Cour européenne des Droits de
l’Homme se trouve un litige concernant la
responsabilité des requérants pour les coti-
sations dues à la Caisse de Sécurité sociale
des Marins (NAT) par le précédent proprié-
taire d’un navire acheté par eux dans une
vente publique le 6 février 1983. Le NAT a
gagné en première instance et les requé-
rants en appel. La Cour de cassation (arrêt
no 472/16.04.1997), appliquant la législation
en vigueur à l’époque de la vente, a statué
contre les requérants et a tiré un nouvel
argument de la loi no 1711/1987 (adoptée à
la suite du jugement en appel) qui, tout en
constituant une interprétation des disposi-
tions en vigueur, a rétrospectivement éclairé
le fond du litige en établissant la responsa-
bilité des acheteurs dans les ventes aux en-
chères publiques. L’affaire a été ensuite
renvoyée devant la Cour d’appel du Pirée
pour être à nouveau jugée. La Cour euro-
péenne a constaté que l’Etat était intervenu
dans la procédure de manière décisive en sa
faveur.

Le gouvernement réitère que l’ar-
ticle 28 § 1 de la Constitution grecque dis-
pose que la Convention fait partie
intégrante de l’ordre juridique interne et
que ses dispositions l’emportent sur toutes
autres dispositions législatives. Il attire
également l’attention sur l’effet direct de la
Convention et de la jurisprudence de la
Cour en droit grec (comme le montrent la
Résolution DH (99) 74 dans l’affaire
Papageorgiou et d’autres exemples récents
de la jurisprudence interne, en particulier
les arrêts 33/2002 et 14/1999 de la Cour de
cassation, siégeant en plénière, le jugement
954/1999 de la Cour d’appel d’Athènes, la
décision 1141/1999 du tribunal administratif
suprême, première chambre, etc).

Eu égard à l’effet direct et aux me-
sures prises pour s’assurer que les juges des
tribunaux de première instance et les cours
d’appel soient conscients de l’obligation de ne
pas appliquer des lois contraires à la Constitu-
tion et à la Convention (circulaire no 29 du
Président de la Cour de cassation en date du
06.02.2002), le gouvernement considère qu’il
n’y a plus de risque de violations similaires.

Le gouvernement rappelle égale-
ment que l’arrêt a fait l’objet d’une publicité
dans la presse nationale (voir le quotidien
Kathimerini du 14 février 2002, édition
grecque et anglaise, www.kathimerini.gr).



24 Bulletin d’information sur les droits de l’homme, nº 61

Conseil de l’Europe

En ce qui concerne la situation ac-
tuelle des requérants, dans le cadre de la
nouvelle procédure ordonnée par la Cour de
cassation, la cour d’appel du Pirée a cassé la
décision du tribunal de première instance
(jugement n° 681/29-06-2001) au motif que,
indépendamment des conclusions de la
Cour de cassation, les mesures de liquida-
tion de la dette vis-à-vis du NAT avaient déjà
été déclarées nulles par un jugement définitif
antérieur et que la dette était déjà prescrite.

La mesure de saisie des biens du
premier requérant, en vue de garantir la
créance du NAT (voir paragraphe 18 de l’ar-
rêt), a été levée le 19 juin 2001 à la suite de
l’arrêt no 280/1999 de la Cour administrative
de première instance du Pirée, confirmé par
la Cour administrative d’appel du Pirée par
l’arrêt no 1964/2000.

Le gouvernement considère que,
compte tenu des indications ci-dessus, le
risque que la violation constatée dans la
présente affaire se répète a disparu et que
la Grèce a donc satisfait dans cette affaire,
d’un point de vue tant général qu’individuel,
à ses obligations découlant de l’article 46.

Italie

Biasetti c/ Italie
Requête no 30428/96, décision de la Commis-
sion du 8 octobre 1999, Résolution intérimaire
DH (99) 356

Résolution finale ResDH (2003) 176 du
6 janvier 2004

Dans la résolution intérimaire, le
Comité des Ministres a conclu qu’il y avait
eu violation de l’article 5 § 4 de la Conven-
tion en raison de la durée excessive d’une
procédure en appel intentée par le requérant
contre une ordonnance rejetant sa demande
de mise en liberté, alors qu’il se trouvait en
détention provisoire.

Lors de la 680e réunion des Délé-
gués, le Comité des Ministres, en accord
avec les propositions de la Commission, a
dit, par décision adoptée le 8 octobre 1999,
conformément à l’ancien article 32 § 2 de la
Convention, qu’aucune somme d’argent ne
devait être versée à la partie requérante au
titre de la satisfaction équitable, ce dernier
n’ayant soumis aucune prétention à ce titre.

Dans la présente résolution finale,
le Comité des Ministres a pris note des in-
formations suivantes fournies par les autori-
tés italiennes.

Annexe
à la Résolution finale

ResDH (2003) 176

Informations fournies par le Gouvernement de
l’Italie lors de l’examen de l’affaire Biasetti par
le Comité des Ministres

Le Gouvernement de l’Italie rappelle
que l’élément essentiel dans le constat de
violation fut le non-respect des délais pré-
vus par la loi pour la transmission du dos-
sier à la Cour d’appel. En l’espèce, en effet,

cette transmission a pris plus de 6 mois.
A la suite de la loi no 332 du 5 août

1995, il n’est plus possible qu’une violation
analogue se reproduise. En effet, si la trans-
mission des actes n’a pas lieu dans les délais
prévus (1 à 5 jours) ou si la décision sur la
demande de réexamen n’intervient pas dans
le délai prescrit (10 jours), l’ordonnance qui
impose la mesure de détention perd son effet.

Le rapport de la Commission euro-
péenne des Droits de l’Homme a été transmis
aux autorités judiciaires compétentes.

Le Gouvernement de l’Italie estime
qu’il a donc satisfait à ses obligations en
vertu de l’ancien article 32 de la Convention.

Saint-Marin

Tierce et autres c/ Saint-Marin
Requêtes nos 24954/94, 24971/94 et 24972/94,
arrêt de la Cour du 25 juillet 2000

Résolution ResDH (2004) 3 du 24 février
2004

Les trois requérants s’étaient plaints
du caractère inéquitable de certaines procé-
dures pénales.

Dans son arrêt la Cour, à l’unanimité :
– a dit qu’il y avait eu violation de

l’article 6 § 1 de la Convention en ce
qui concerne M. Tierce du fait que
le double rôle de juge d’enquête et
du fond du Commissario della Legge
ainsi que l’étendue de ses pouvoirs
d’instruction avaient pu, objective-
ment, jeter des doutes sur son im-
partialité ;

– a dit qu’il y avait eu violation de
l’article 6 § 1 de la Convention en ce
qui concerne les trois requérants du
fait de l’impossibilité pour eux
d’être entendus en personne par le
juge d’appel ;

– a dit :
a) que le gouvernement de l’Etat dé-

fendeur devait verser au premier
requérant, dans les trois mois, la
somme de 12 000 000 de lires ita-
liennes pour dommage moral ;

b) que le gouvernement de l’Etat dé-
fendeur devait verser aux deuxième
et troisième requérants, dans les
trois mois, la somme de 10 000 000
de lires italiennes chacun pour dom-
mage moral ;

c) que le gouvernement de l’Etat dé-
fendeur devait verser aux trois re-
quérants, dans les trois mois, la
somme globale de 15 000 000 de
lires italiennes pour frais et dépens,
plus tout montant pouvant être dû
au titre de la taxe sur la valeur ajou-
tée ;

d) que ces montants seraient à majo-
rer d’un intérêt simple de 2,5 % l’an
à compter de l’expiration dudit dé-
lai et jusqu’au versement ;

- a rejeté la demande de satisfaction
équitable pour le surplus.
Dans la présente résolution le Comi-

té des Ministres s’est assuré que le gouver-
nement de l’Etat défendeur avait versé aux
parties requérantes les sommes allouées au
titre des frais et dépens. Il a pris note des
informations suivantes fournies par les
autorités saint-marinaises.

Annexe
à la Résolution ResDH (2004) 3

Informations fournies par le Gouvernement de
Saint-Marin lors de l’examen de l’affaire Tierce
et autres par le Comité des Ministres

En ce qui concerne les mesures de
caractère individuel, le gouvernement rappelle
d’une part que, s’agissant des deux requérants
italiens, M. Marra et de Mme Gabrielli,
condamnés en 1993 respectivement à un an et
deux mois et à dix mois d’emprisonnement,
les requérants n’ont porté à la connaissance
du Comité des Ministres aucune demande ou
information concernant l’effacement d’éven-
tuelles conséquences de la condamnation.

S’agissant de M. Tierce, le gouver-
nement rappelle que le requérant n’a jamais
été privé de sa liberté (il a été condamné en
1993 à un an de prison avec sursis) et que
toutes les conséquences restantes de la
condamnation en question ont été effacées
par « l’extinction » du crime, prononcée sur
la base d’un décret du tribunal du 31 oc-
tobre 2002. Par conséquent, la mention de
la condamnation contraire à la Convention a
été rayée du certificat pénal de M. Tierce et
l’interdiction d’exercer la fonction de gérant
de société ne s’applique plus. Le certificat
pénal « historique » réservé à l’usage de la
justice porte mention de l’extinction du
crime. Le gouvernement rappelle que
M. Tierce a introduit une demande de réha-
bilitation fin 2002 devant le Parlement
(Consiglio Grande e Generale).

S’agissant des biens saisis à la de-
mande de l’ancien associé de M. Tierce, cette
saisie est uniquement liée à la procédure
civile en dommages et intérêts engagée par
l’ancien associé du requérant et encore pen-
dante devant les juridictions civiles nationales.
Ces juridictions ne sont pas liées par les
constats effectués dans le cadre de la procé-
dure pénale. Il s’agit donc d’une question
tout à fait distincte des griefs soulevés dans
le cadre de la présente affaire. Par ailleurs,
la clôture de cette affaire par le Comité ne
préjuge pas de l’issue de la procédure pen-
dante devant les juridictions nationales ni
celle d’une éventuelle nouvelle requête in-
troduite devant la Cour européenne.

En ce qui concerne les mesures de
caractère général, afin d’informer le public
et pour s’assurer que les tribunaux puissent
donner un effet direct aux exigences décou-
lant de l’arrêt Tierce dans la mise en œuvre
du droit de Saint-Marin, cet arrêt a été pu-
blié le 6 octobre 2000 par affichage du texte
intégral en italien, français et anglais sur la
porte du Palais public (ad valvas palatii) –
comme on le fait traditionnellement à Saint-
Marin pour toute information officielle im-
portante (nouvelles lois, etc.) – afin que
quiconque puisse en obtenir, sur demande,
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une copie.
En ce qui concerne la procédure

d’appel, une nouvelle loi, adoptée le 27 juin
2003, a amendé l’article 198 § 2 du Code de
procédure pénale, tel que modifié par la loi
no 20 du 24 février 2000, en confirmant ex-
plicitement la possibilité, déjà accordée
dans la pratique jurisprudentielle, pour le
prévenu d’être entendu personnellement,
s’il le souhaite, par le juge lors de l’audience
publique d’appel.

En outre, la possibilité de cumul des
fonctions du Commissario della Legge a été
abrogée par la loi no 83 de 1992 sur l’organi-
sation judiciaire qui s’applique jusqu’à l’en-
trée en vigueur d’un nouveau code de
procédure pénale. A ce propos, la Commis-
sion parlementaire qui travaille sur le projet
de ce code a éliminé le cumul des fonctions
judiciaires d’instruction et de jugement,
conformément à la jurisprudence de la Cour
européenne et les autorités de Saint-Marin
s’engagent à ne pas réintroduire un tel cu-
mul de fonctions dans le nouveau code de
procédure pénale.

Les lois nos 144 et 145 du 30 oc-
tobre 2003 (portant sur l’organisation du
système judiciaire) n’ont pas modifié la dis-
position législative interdisant le cumul des
fonctions judiciaires et prévoyant le droit du
prévenu à être entendu personnellement
par le juge du fond en première instance et
en appel.

Le gouvernement conclut que ces
mesures d’ordre individuel et général four-
nissent réparation pour la partie requé-
rante, qu’elles préviennent le risque de
nouvelles violations semblables à celles
constatées dans la présente affaire et que,
par conséquent, la République de Saint-
Marin a rempli ses obligations en vertu de
l’article 46 dans cette affaire.

Par ailleurs, le gouvernement tient à
signaler que, suite à la Recommandation du
Comité des Ministres du Conseil de l’Europe aux
Etats membres n° R (2000) 2 sur le réexamen
ou la réouverture de certaines affaires au niveau
interne suite à des arrêts de la Cour européenne
des Droits de l’Homme, le 27 juin 2003, le Par-
lement de Saint-Marin (Consiglio Grande e
Generale) a adopté une loi qui permet la ré-
ouverture, devant les juridictions nationales, des
procédures pénales dans lesquelles la Cour euro-
péenne des droits de l’homme a constaté une
violation de la Convention.

Suède

Lundevall c/ Suède
Requête no 38629/97, arrêt de la Cour du
12 novembre 2002

Résolution ResDH (2003) 152 du
20 octobre 2003

L’affaire concernait l’atteinte au droit
du requérant à un procès équitable du fait du
refus de la Cour administrative d’appel de
tenir une audience dans une procédure
concernant des prestations de sécurité sociale.

Dans son arrêt la Cour, à l’unanimité :

– a dit qu’il y avait eu violation de
l’article 6, § 1 de la Convention ;

– a dit que le gouvernement de l’Etat
défendeur devait verser à la partie
requérante, dans les trois mois à
compter du jour où l’arrêt sera de-
venu définitif, 5 000 euros – à
convertir dans la monnaie nationale
de l’Etat défendeur au taux appli-
cable à la date du règlement – au
titre des frais et dépens et que ce
montant serait à majorer d’un inté-
rêt simple à un taux égal à celui de
la facilité de prêt marginal de la
Banque centrale européenne, aug-
menté de trois points de pour-
centage à compter de l’expiration
dudit délai et jusqu’au versement ;

– a rejeté les prétentions de la partie
requérante en matière de satisfac-
tion équitable pour le surplus.
Dans la présente résolution le Comi-

té des Ministres s’est assuré que le gouver-
nement de l’Etat défendeur avait versé à la
partie requérante les sommes allouées au
titre des frais et dépens. Il a pris note des
informations suivantes fournies par les
autorités suédoises.

Annexe
à la Résolution ResDH (2003) 152

Informations fournies par le Gouvernement de
la Suède lors de l’examen de l’affaire Lundevall
par le Comité des Ministres

Sur un plan général, le Gouverne-
ment de la Suède rappelle que la Conven-
tion européenne des Droits de l’Homme et
les arrêts de la Cour européenne des Droits
de l’Homme font partie de l’ordre juridique
suédois et doivent être appliqués par les
tribunaux et par les autorités nationales
(voir, par exemple, la Résolution DH (98) 205
dans l’affaire Holm contre la Suède, ou la
Résolution DH (95) 94 dans l’affaire
Fredin no 2 contre la Suède).

Le Gouvernement estime, par consé-
quent, que les tribunaux administratifs sué-
dois ne vont pas manquer d’adapter leur
pratique concernant la tenue d’audiences
orales à la jurisprudence de la Cour euro-
péenne, afin d’éviter de nouvelles violations
de la Convention.

Il précise à cet égard que l’attention
des autorités concernées a été attirée sur
leurs obligations découlant de la Convention
par la publication dans Svensk Juristtidning (le
plus grand périodique juridique en Suède)
d’un article de M. Danelius, ancien membre
de la Commission européenne des Droits de
l’Homme, expliquant la position de la Cour
de Strasbourg dans les affaires Lundevall et
Salomonsson contre la Suède. De surcroît, un
rapport relatif aux arrêts rendus par la Cour
européenne dans ces affaires a été envoyé à
toutes les instances judiciaires pertinentes.
Une publication additionnelle des arrêts est
en cours au Bulletin de l’Administration judi-
ciaire (Domstolsverket informerar).

Enfin, en ce qui concerne les droits
du requérant, le Gouvernement note qu’il

est possible pour le requérant de demander
la réouverture de l’instance devant la Cour
administrative suprême et que cette Cour
peut ordonner la réouverture de la procé-
dure, si elle l’estime nécessaire, afin d’effa-
cer pleinement les conséquences de la
violation pour celui-ci.

Le Gouvernement de la Suède con-
sidère, au vu des développements mention-
nés ci dessus, que la Suède a satisfait à ses
obligations au titre de l’article 46 § 1 de la
Convention.

Suisse

F.R. c/ Suisse
Requête no 37292/97, arrêt de la Cour du
28 juin 2001

Résolution ResDH (2003) 154 du
20 octobre 2003

L’affaire concernait une atteinte au
principe de l’égalité des armes du fait que le
Tribunal fédéral des assurances, dans un
arrêt du 10 juin 1997, n’avait pas pris en
compte une des déclarations du requérant,
que certains témoins n’avaient pas été en-
tendus et que le requérant lui-même n’avait
pas été correctement entendu dans le cadre
de cette procédure.

Dans son arrêt la Cour, à l’unanimité :
– a dit qu’il y avait eu violation de

l’article 6 § 1 de la Convention ;
– a dit que le constat de violation

constituait en soi une satisfaction
équitable suffisante pour tout pré-
judice moral subi par le requérant ;

–  a dit que le gouvernement de l’Etat
défendeur devait verser au requé-
rant, dans les trois mois à compter
du jour où l’arrêt sera devenu défi-
nitif, 3 103,95 francs suisses au titre
des frais et dépens et que ce mon-
tant serait à majorer d’un intérêt
simple de 5 % l’an à compter de l’ex-
piration dudit délai et jusqu’au ver-
sement ;

– a rejeté les prétentions du requérant
en matière de satisfaction équitable
pour le surplus ;
Dans la présente résolution, le Co-

mité des Ministres s’est assuré que le gou-
vernement de l’Etat défendeur avait versé à
la partie requérante les sommes allouées au
titre des frais et dépens. Il a pris note des
informations suivantes fournies par les
autorités suisses.

Annexe
à la Résolution ResDH (2003) 154

Informations fournies par le Gouvernement de
la Suisse lors de l’examen de l’affaire F.R. par le
Comité des Ministres

En ce qui concerne les mesures de
caractère individuel, l’arrêt de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme a été transmis
le 22 octobre 2001 au requérant, de sorte que
celui-ci pouvait présenter une demande de
révision du jugement que le Tribunal fédéral
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des assurances avait rendu le 10 juin 1997.
En ce qui concerne les mesures de

caractère général, l’article 110 de la loi fédé-
rale d’organisation judiciaire du 16 décembre
1943, qui décrit l’organisation des échanges
d’écritures consécutifs au dépôt d’un recours
administratif devant le Tribunal fédéral suisse,
prévoit que le Tribunal fédéral peut solliciter
des observations de la part de l’autorité dont
la décision est entreprise. Elle permet égale-
ment un deuxième échange d’écritures, habi-
litant, entre autres, le recourant à exposer
ses vues sur les observations présentées par
la juridiction concernée.

La jurisprudence du Tribunal fédé-
ral a précisé la portée et les conditions
d’application de cet article, en tenant
compte de la jurisprudence des organes de
Strasbourg relative à l’article 6 § 1 de la
Convention.

De surcroît, l’arrêt de la Cour euro-
péenne a été diffusé le 29 juin 2001 auprès
du Tribunal fédéral des assurances, le 11
juillet 2001 auprès du Tribunal militaire de
cassation et des Secrétariats généraux des
Départements fédéraux et les 11-12 juillet
2001 auprès des Départements cantonaux
de la justice, à l’intention des tribunaux can-
tonaux. Il a été publié dans la revue Jurispru-
dence des autorités administratives de la
Confédération no 65/IV (2001) et peut être
consulté par le biais de l’adresse électronique
suivante : http://www.vpb.admin.ch/franz/
cont/heft/654som.html. L’arrêt a aussi été
mentionné, entre autres, dans le rapport du
Conseil fédéral sur les activités de la Suisse
au Conseil de l’Europe en 2001, qui a été
publié dans le fascicule no 8/2002 de la
Feuille fédérale.

Le Gouvernement de la Suisse est
d’avis que ces mesures permettront d’éviter
des violations semblables à celle constatée
dans la présente affaire et que la Suisse a
ainsi rempli ses obligations en vertu de l’ar-
ticle 46 de la Convention.

D.N. c/ Suisse
Requête no 27154/95, arrét de la Cour du
29 mars 2001

Résolution ResDH (2003) 177 du 6 janvier
2004

L’affaire concernait un manque allé-
gué d’impartialité de la Commission des
recours administratifs du canton de Saint-
Gall, qui avait rejeté en 1994 une demande
de libération de la requérante d’une clinique
psychiatrique, le juge rapporteur ayant été
préalablement invité à émettre un avis en sa
qualité d’expert psychiatre.

Dans son arrêt la Cour :
– a dit, par douze voix contre cinq,

qu’il y avait eu violation de l’ar-
ticle 5 § 4 de la Convention ;

– a dit, à l’unanimité, que le gouver-
nement de l’Etat défendeur devait
verser à la requérante, dans les trois
mois, 3 000 francs suisses pour pré-
judice moral et 3 500 francs suisses
au titre des frais et dépens et que
ces montants seraient à majorer
d’un intérêt simple de 5 % l’an à
compter de l’expiration dudit délai
et jusqu’au versement ;

– a rejeté, à l’unanimité, les prétentions
de la requérante en matière de satis-
faction équitable pour le surplus.
Dans la présente résolution le Comi-

té des Ministres s’est assuré que le gouver-
nement de l’Etat défendeur avait versé à la
partie requérante les sommes allouées au
titre des frais et dépens. Il a pris note des
informations suivantes fournies par les
autorités suisses.

Annexe
à la Résolution ResDH (2003) 177

Informations fournies par le Gouvernement de
la Suisse lors de l’examen de l’affaire D.N. par le
Comité des Ministres

A la suite de l’arrêt de la Cour euro-

péenne des Droits de l’Homme, la pratique
au sein de la Commission des recours admi-
nistratifs du Canton de Saint-Gall a changé :
le juge spécialisé continuera à effectuer
l’audition de la personne concernée, il remet-
tra son expertise à la Commission et partici-
pera à l’audience. Toutefois, il ne participera
plus aux délibérés et à la prise de décision.
Le juge spécialisé peut donc donner son avis
dès le début de la procédure, dans la mesure
où sa fonction est clairement séparée de
celle du juge qui prend la décision.

En outre, l’arrêt de la Cour euro-
péenne a été diffusé auprès des départe-
ments cantonaux de la justice, de la
Commission des recours administratifs du
canton de Saint-Gall et du Tribunal fédéral.
Il a été publié dans la revue Jurisprudence des
autorités administratives de la Confédération,
no 65/IV (2001), et peut être consulté par le
biais de l’adresse électronique suivante :
http://www.vpb.admin.ch/franz/cont/heft/
654som.htlm. Il a aussi été mentionné, en-
tre autres, dans le rapport du Conseil fédé-
ral sur les activités de la Suisse au Conseil
de l’Europe en 2001, qui a été publié dans le
fascicule no 8/2002 de la Feuille fédérale.

En ce qui concerne les mesures de
caractère individuel, le Gouvernement de
la Suisse a informé le Comité des Mi-
nistres de ce que l’arrêt avait été transmis
à la requérante, afin qu’elle puisse, si elle
le souhaite, demander la révision de l’ar-
rêt que le Tribunal fédéral a rendu le 3
avril 1995.

Le Gouvernement de la Suisse
considère qu’au vu des développements
exposés ci-dessus, il n’y a désormais plus de
risque de nouvelles violations similaires à
celle constatée dans la présente affaire et
qu’en conséquence, il a satisfait à ses obli-
gations au titre de l’article 46 § 1 de la
Convention.
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Droit et politique –
Coopération intergouvernementale
en matière de droits de l’homme

L’élaboration de politiques et d’instruments juridiques en matière de droits de l’homme est

au cœur même de la mission du Conseil de l’Europe. Un rôle important est confié au Comité

directeur pour les droits de l’homme, principal organe intergouvernemental responsable

devant le Comité des Ministres dans ce domaine, et à ses différents comités d’experts.

Comité directeur pour les droits de
l’homme (CDDH)

Le CDDH a tenu sa 56e réunion du 18 au 21 novembre
2003. Au cours de cette réunion, il a :
• adopté son rapport d’activités intérimaire « Garantir

l’efficacité à long terme de la Cour européenne des
Droits de l’Homme – Mise en œuvre de la Déclaration
adoptée par le Comité des Ministres lors de sa
112e session (14-15 mai 2003) ». Le Comité des
Ministres a pris note de ce rapport le 8 janvier 2004 ;

• adopté son rapport final d’activités sur la protection
des droits de l’homme pendant les conflits armés ainsi
que dans les cas de troubles et tensions internes et
dans ce cadre, un projet de déclaration à l’intention du
Comité des Ministres. Ce dernier a pris note du
rapport et a adopté la déclaration le 21 janvier 2004 ;

• pris note du mandat occasionnel en vue de l’élabora-
tion d’un projet d’instrument juridique contraignant
sur l’accès aux documents publics et, dans ce cadre,
élaboré un questionnaire sur la mise en œuvre de la
Recommandation Rec (2002) 2 sur l’accès aux docu-
ments publics et adopté un guide destiné à sensibiliser
les autorités nationales et le grand public ;

• adopté trois avis portant respectivement sur les
Recommandations de l’Assemblée parlementaire 1606
(2003) « Zones où la Convention européenne des Droits
de l’Homme ne peut pas être appliquée », 1614 (2003)
« Environnement et droits de l’homme » et 1615 (2003)
« Institution du médiateur ».
Les réponses à ces recommandations ont été adoptées
par le Comité des Ministres le 21 janvier 2004.
Quant à l’environnement et les droits de l’homme, le
21 janvier 2004, le Comité des Ministres a également
adopté un mandat pour que le CDDH rédige un
instrument approprié, comme des lignes directrices ou
un manuel, récapitulant les droits pertinents tels
qu’interprétés dans la jurisprudence de la Cour et
soulignant également la nécessité de renforcer la
protection de l’environnement sur le plan national,
notamment en assurant un accès à l’information, la
participation aux processus décisionnels et un accès à
la justice pour les questions liées à l’environnement.

• procédé à des échanges de vues avec M. Kevin
McNamara, Rapporteur sur la réforme de la Cour

européenne des Droits de l’Homme à la Commission
des questions juridiques et des droits de l’homme de
l’Assemblée parlementaire, et M. Alvaro Gil-Robles,
Commissaire aux Droits de l’Homme du Conseil de
l’Europe ;

• procédé à un tour de table sur l’état des signatures et
des ratifications des Protocoles no 12 et no 13 à la
Convention.
Le Bureau du CDDH s’est réuni à Paris les 5 et 6 février

2004 pour faire le point sur l’avancement des travaux du CDDH
suite à la Déclaration « Garantir l’efficacité à long terme de la
Cour européenne des Droits de l’Homme » mentionnée plus
haut. Il a également procédé à un premier échange de vues sur
les activités auxquelles le CDDH pourrait accorder priorité une
fois qu’il aura terminé ses travaux sur la réforme.

Instances relevant du CDDH

Comité d’experts pour l’amélioration des
procédures de protection des droits de
l’homme (DH-PR)

Au cours de sa 55e réunion (18-20 février 2004), le DH-
PR a parachevé les travaux que le CDDH lui avait confiés en
juin 2003 dans le cadre du suivi de la Déclaration « Garantir
l’efficacité à long terme de la Cour Européenne des Droits de
l’Homme » mentionnée plus haut.
• Il a adopté l’avant-projet de déclaration du Comité des

Ministres « Assurer l’efficacité de la mise en œuvre de
la Convention européenne des Droits de l’Homme aux
niveaux national et européen ».

• S’agissant des propositions visant la prévention des
violations au niveau national et l’amélioration des
recours internes, il a finalisé :
– le projet de recommandation du Comité des

Ministres aux Etats membres sur l’amélioration des
recours internes et le projet d’annexe y afférent ;

– le projet de recommandation du Comité des
Ministres aux Etats membres sur la vérification de la
compatibilité des projets de lois, des lois en vigueur
et des pratiques administratives avec les standards
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fixés par la Convention européenne des Droits de
l’Homme et le projet d’annexe y afférent ;

– le projet de recommandation du Comité des
Ministres aux Etats membres sur la Convention
européenne des Droits de l’Homme dans l’enseigne
ment universitaire et la formation professionnelle et
le projet d’annexe y afférent ;

• S’agissant des propositions visant l’amélioration et
l’accélération de l’exécution des arrêts de la Cour, le
DH-PR avait déjà élaboré lors de sa réunion précé-
dente (54e réunion, 10-12 septembre 2003) :
– le projet de résolution du Comité des Ministres

concernant les arrêts qui révèlent un problème
structurel sous-jacent.

Groupe de rédaction sur le renforcement
du mécanisme de protection des droits
de l’homme (CDDH-GDR)

La phase la plus récente des travaux de ce groupe a
été lancée suite à la Déclaration du Comité des Ministres
« Garantir l’efficacité à long terme de la Cour européenne des
Droits de l’Homme », qui a exprimé le souhait des Ministres
d’être en mesure d’examiner, en vue de son adoption, un
projet de protocole d’amendement à la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme et d’autres instruments
pertinents découlant de la mise en œuvre de leur déclaration,
à leur 114e session en 2004.

Au cours de leur 842e réunion (juin 2003), les Délégués
des Ministres ont donné un mandat dans ce sens au Comité
directeur pour les Droits de l’Homme. A son tour, le CDDH,
lors de sa 55e réunion, a chargé son groupe de rédaction

d’élaborer un projet de protocole d’amendement à la Conven-
tion européenne des Droits de l’Homme, accompagné d’un
rapport explicatif.

Ce travail s’est concentré sur toutes les mesures à
prendre concernant la Cour européenne des Droits de
l’Homme et exigeant l’amendement de la Convention (optimi-
sation de l’efficacité du filtrage et du traitement subséquent
des requêtes ), des amendements portant sur la question de
l’exécution des arrêts de la Cour et certaines autres questions
(à savoir l’éventuelle adhésion de l’Union européenne à la
Convention ; la durée du mandat des juges de la Cour). Suite
à ses première et deuxième réunions (6-8 octobre et 5-
7 novembre 2003), le Groupe de rédaction a soumis un
rapport d’activités intérimaire « Garantir l’efficacité à long
terme de la Cour européenne des Droits de l’Homme – Mise
en oeuvre de la Déclaration adoptée par le Comité des
Ministres lors de sa 112e session (14-15 mai 2003) » au Comité
directeur des droits de l’homme, qui l’a transmis au Comité
des ministres. Ce dernier a pris note de ce rapport le 8 janvier
2004.

Le groupe a poursuivi son travail lors de sa 3e (17-
19 décembre 2003) et de sa 4e réunions (25-27 février 2004).
Lors de sa 4e réunion, il a procédé à un échange de vues avec
des ONG, des institutions nationales des droits de l’hommes
et des avocats sur les questions et les mesures en cours
d’examen. Lors de ses travaux, le groupe de rédaction a crée
également deux sous-groupes, un premier pour aborder le
sujet de filtrage et un deuxième sur la question de l’adhésion
de l’Union européenne à la Convention européenne des Droits
de l’Homme. Les conclusions de ces sous-groupes ont été
soumises au groupe de rédaction en vue de faciliter les
discussions sur ces questions.
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Charte sociale européenne

La Charte sociale européenne énonce des droits et libertés et établit un système de contrôle

qui garantit leur respect par les États parties. Cet instrument juridique a fait l’objet d’une

révision en 1996 et la Charte sociale européenne révisée, entrée en vigueur en 1999,

remplace progressivement le traité initial de 1961.

Signatures et ratifications

43 Etats membres du Conseil de l’Europe ont signé
soit la Charte de 1961, soit la Charte révisée de 1996. A l’heure
actuelle, 34 Etats ont ratifié l’un ou l’autre instrument.

A propos de la Charte

Les droits garantis par la Charte
Les droits garantis par la Charte concernent tous les

individus dans leur vie quotidienne, dans des domaines aussi
divers que le logement, la santé, l’éducation, l’emploi, la
protection sociale, la circulation des personnes et la non-
discrimination.

Comité européen des droits sociaux
Le respect des engagements énoncés dans la Charte

est soumis au contrôle du Comité européen des Droits
sociaux, composé de treize membres élus par le Comité des
Ministres du Conseil de l’Europe.

Une procédure de contrôle sur la base de rapports
nationaux

Les Etats parties soumettent chaque année un rapport,
dans lequel ils indiquent comment ils mettent en œuvre la
Charte en droit et en pratique. Chaque rapport porte sur une
partie des dispositions acceptées de la Charte. Le Comité
examine les rapports et décide de la conformité à la Charte
des situations nationales. Ses décisions (« conclusions ») sont
publiées chaque année. Si un Etat ne donne pas suite à une
décision de non-conformité du Comité, le Comité des
Ministres adresse une recommandation à cet Etat, lui deman-
dant de modifier la situation en droit ou en pratique. Le
travail du Comité des Ministres est préparé par un Comité
composé de représentants des gouvernements des États
parties à la Charte, assistés d’observateurs représentant les
partenaires sociaux européens.

Une procédure de réclamations collectives
Un protocole, ouvert à la signature en 1995 et entré

en vigueur en 1998, permet à certaines organisations de saisir
le Comité européen des droits sociaux de recours alléguant
de violations de la Charte.

Les organisations habilitées à saisir le Comité sont
la Confédération européenne des syndicats, l’Union des
Confédérations de l’industrie et des employeurs d’Europe,
l’Organisation internationale des employeurs, les organi-
sations non-gouvernementales dotées du statut consulta-
tif auprès du Conseil de l’Europe, les organisations
d’employeurs et les syndicats de l’Etat concerné et, dans
certaines conditions, les ONG nationales. Si la réclamation
est déclarée recevable, une procédure écrite se déroule,
avec échange de mémoires entre les parties. Il peut y
avoir une audition publique. Le Comité adopte ensuite
une décision sur le bien-fondé de la réclamation. Il la
transmet aux parties et au Comité des Ministres dans un
rapport, qui sera rendu public. Finalement, le Comité des
Ministres adopte une résolution par laquelle il peut
recommander à l’Etat de prendre des mesures spécifiques
pour mettre la situation en conformité avec la Charte.

Les effets de l’application de la
Charte dans les Etats

A la suite des travaux du mécanisme de contrôle, les
Etats procèdent à de nombreux changements de loi ou de
pratique pour mettre les situations en conformité avec la Charte.

Conclusions du Comité européen des Droits sociaux
Le Comité européen des Droits sociaux a adopté, lors

de sa 200e session (février 2004) :
1. les Conclusions du cycle XVII-1 relatives à la situation

du Danemark, de la Grèce, de Malte, des Pays-Bas (y
compris Aruba), du Portugal, de l’Espagne, de la
Turquie et du Royaume-Uni, en ce qui concerne les
articles 1, 5, 6, 12, 13, 16 et 19 de la Charte sociale
de 1961.

2. les Conclusions 2004 relatives à la situation de la
Bulgarie, de l’Estonie, de la France, de la Norvège, de
la Roumanie, de la Slovénie, de la Suède en ce qui
concerne les articles 1, 5, 6, 7, 12, 13, 16, 19 et 20 de
la Charte sociale révisée.
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Etat des réclamations collectives
présentées au Comité européen
des droits sociaux

Bien-fondé

Le Comité européen des Droits sociaux, le 4 novembre
2003, a pris une décision sur le bien fondé de la réclamation
no 13 déposée par l’organisation non gouvernementale
« Autisme Europe » qui alléguait que la France ne respectait
pas certaines dispositions de la Charte, du fait de carences de
prise en charge éducative des personnes autistes.

Le Comité a conclu que la situation de la France
constituait une violation de l’article 15 § 1 (droit des per-
sonnes handicapées à l’éducation), et de l’article 17 § 1 (droit
des enfants aux soins, à l’assistance, à l’éducation et à la
formation dont ils ont besoin), tant pris isolément que lus en
combinaison avec l’article E (non-discrimination) de la Charte
sociale européenne révisée.

Le 10 mars 2004, le Comité des Ministres a adopté la
Résolution ResChs (2004) 1.

Recevabilité

Les 5 réclamations (no 17 à 21/2003) déposées par
l’Organisation mondiale contre la torture (OMCT) contre la
Grèce, l’Irlande, l’Italie, le Portugal et la Belgique ont été
déclarées recevables le 9 décembre 2003 par le Comité
européen des Droits sociaux.

Elles portent sur l’article 17 (protection des enfants)
de la Charte. L’OMCT allègue que la législation nationale
n’interdit effectivement ni le châtiment corporel des enfants,
ni aucune autre forme de peines ou traitements dégradants à
l’encontre des enfants et ne prévoit aucune sanction adéquate
en droit pénal et civil.

La réclamation no 22/2003 (Confédération générale du
Travail (CGT) c/ France) a été déclarée recevable le 9 février
2004. La CGT allègue que les dispositions de la loi no 2003-47
du 17 janvier 2003 (dite « loi Fillon II »), relative aux salaires,
au temps de travail et au développement de l’emploi, consti-
tue une violation de l’article 2 (droit à des conditions de
travail équitable), de l’article 3 (droit à la sécurité et à
l’hygiène dans le travail) et de l’article 11 (droit à la protec-
tion de la santé) de la Charte révisée.

La réclamation no 23/2003 (Syndicat occitan de
l’Education contre France) a été déclarée recevable le 9 février
2004. Ce syndicat allègue que l’interdiction faite aux organisa-
tions professionnelles non représentatives de présenter des
candidats aux élections professionnelles constitue une
violation des articles 5 et 6 (droit syndical et droit de négocia-
tion collective) de la Charte révisée.

Séminaires, réunions

Moscou, 17-18 novembre 2003
Comité directeur pour la coopération entre le Conseil

de l’Europe, l’Union Européenne et la Russie

Stockholm, 26-27 novembre 2003

Visite d’une délégation du Comité européen des
Droits sociaux relative aux dispositions de la Charte non
acceptées par la Suède

Belgrade et Podgorica, 2-3 décembre 2003

Séminaire sur la Charte sociale européenne révisée

Andorre, 17 décembre 2003

Séminaire sur la Charte sociale européenne révisée

Varsovie, 5-7 février 2004

Rencontre européenne d’ATD Quart monde « Acteurs
ensemble d’une Europe de la dignité pour tous »

Strasbourg, 17-18 février 2004

Visite post-ratification au Conseil de l’Europe du
ministre du Travail et des Affaires sociales d’Arménie

Strasbourg, 16-19 février 2004

Visite d’étude au Conseil de l’Europe d’un fonction-
naire du ministère du Travail et des Affaires sociales d’Azer-
baïdjan

Site Internet : http://www.coe.int/T/F/Droits_de_l'Homme/
Cse/
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Comité européen pour la prévention
de la torture et des peines ou
traitements inhumains ou dégradants
(CPT)

Le Comité a été instauré par la Convention euro-
péenne pour la prévention de la torture et des peines ou
traitements inhumains ou dégradants (1987). Il est composé
de personnes venant d’horizons différents, tels que juristes,
médecins, experts des questions pénitentiaires, personnes
ayant une expérience parlementaire. La tâche du CPT est
d’examiner le traitement des personnes privées de liberté. A
cet effet, il est habilité à visiter tout lieu où des personnes
sont détenues par une autorité publique. Outre des visites
périodiques, le Comité organise les visites ad hoc qui lui
paraissent être exigées par les circonstances. Le CPT peut
formuler des recommandations en vue de renforcer la
protection des personnes privées de liberté contre la torture
et les peines ou traitements inhumains ou dégradants.

Visites

Colonie no 8 à Bender, novembre 2003

Pendant une visite de cinq jours une délégation du
CPT a examiné la situation à la Colonie (prison) no 8 à Bender.
Depuis le 10 juillet 2003, l’eau courante et l’électricité sont
coupées dans cet établissement par décision des autorités
municipales de Bender.

La Colonie no 8 fait partie du système pénitentiaire de
la République de Moldova, mais est située dans une zone
contrôlée par la région transnistrienne. Cette région de la
République de Moldova s’est autoproclamée république
indépendante en 1991.

En cours de visite, la délégation du CPT a rencontré le
ministre de la Justice de la République de Moldova, le Vice-
ministre de la Justice, et le Directeur général de l’administra-
tion pénitentiaire. La délégation a aussi eu des réunions avec
les autorités de la région transnistrienne et les autorités
municipales de Bender. 

Portugal, novembre 2003

Le CPT a effectué une visite de neuf jours au Portugal.
La délégation du CPT a examiné le traitement des personnes
privées de liberté par les forces de l’ordre ainsi que les
garanties contre les mauvais traitements offertes à celles-ci.
Elle a aussi revu les conditions de détention dans les établis-
sements pénitentiaires, dont la prison centrale de Porto,
établissement visité pour la cinquième fois par le Comité.
Enfin elle a, au cours de cette visite, élargi son champ
d’activités en examinant de manière approfondie la situation
des patients en hôpital psychiatrique pénitentiaire.

Au cours de cette visite, la délégation du CPT a eu des
entretiens avec le ministre de la Justice, le ministre de
l’Administration interne et le Secrétaire d’Etat adjoint auprès
du ministre de l’Administration interne. La délégation a aussi
rencontré des hauts fonctionnaires des ministères de la
Justice et de l’Administration interne. Elle s’est également
entretenue avec le Médiateur (Provedor da Justiça).

La délégation a visité des établissements des forces de
l’ordre (dépôts de la police de sécurité publique à Faro,
Lisbonne et Porto, commissariats de la police de sécurité
publique à Almada/Bragal, Queluz-Massamá et Sintra, locaux
de la police de sécurité publique à l’aéroport de Lisbonne,
centre de rétention du Service des étrangers et des frontières
à l’aéroport de Lisbonne, locaux du service des douanes à
l’aéroport de Lisbonne) et des établissements pénitentiaires
(établissements pénitentiaires centraux de Porto et Tirès,
établissements pénitentiaires régionaux de Faro, Leiria et
Olhão, prison de la police judiciaire de Porto, clinique
psychiatrique et de santé mental de l’établissement péniten-
tiaire central de Santa Cruz Do Bispo, Porto.

Croatie, décembre 2003

Le CPT a effectué sa deuxième visite en Croatie.
Pendant la visite, la délégation du CPT a procédé au suivi d’un
certain nombre de questions examinées lors de la précédente
visite en 1998, notamment en ce qui concerne le traitement
des personnes privées de liberté dans les établissements de
police et les prisons. Elle a également, pour la première fois,
visité un établissement pour étrangers en situation irrégulière
en attente d’éloignement, ainsi qu’un hôpital psychiatrique et
un foyer social pour malades mentaux.

La délégation a mené des entretiens avec le ministre
de la Justice, le ministre de la Santé, le vice ministre du Travail

Convention européenne pour la prévention
de la torture et des peines ou traitements
inhumains ou dégradants

L’article 3 de la Convention européenne des Droits de l’Homme dispose que « nul ne peut

être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants ». Cet article

a inspiré la rédaction de la Convention européenne pour la prévention de la torture et des

peines ou traitements inhumains ou dégradants.
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et des Affaires sociales, le Directeur de l’Administration
pénitentiaire, le Directeur général adjoint de la Police, ainsi
qu’avec de hauts fonctionnaires des ministères de la Justice,
de la Santé, de l’Intérieur, et du Travail et des Affaires sociales.

La délégation a visité des établissements sous l’autorité
du Ministère de l’Intérieur (Commissariat de police n° 1, Split,
Commissariat de police de Trogir, Commissariat de police de
Crnomerec, Police de l’immigration, Aéroport international de
Zagreb, Unité de détention, d’escorte et de sécurité, rue
Ðordiceva 4, Centre de détention pour étrangers en situation
irrégulière, Je•evo), des établissements sous l’autorité du
ministère de la Justice (Prison d’Etat de Lepoglava, Prison de
district de Split, Cellules de rétention temporaire, Tribunal de
District de Zagreb), des établissements sous l’autorité du
Ministère de la Santé (Hôpital psychiatrique de Vrapce) et des
établissements sous l’autorité du ministère du Travail et des
Affaires sociales (Foyer social pour malades mentaux, Nuštar).

Géorgie, décembre 2003

Une délégation du CPT a effectué sa deuxième en
Géorgie. La visite du CPT s’est déroulée au moment de la crise
politique en Géorgie et de la démission du Président du pays.
Suite à cette situation particulière, la délégation n’a pas
terminé son programme, et en particulier ne s’est pas rendue
en République autonome d’Adjarie. Une prolongation de la
visite est donc envisagée au début de 2004.

Au cours de la visite, la délégation du CPT s’est
entretenue le ministre de la Justice, le ministre du Travail, de
la Santé et des Affaires Sociales, le vice-ministre des Affaires
Etrangères, la secrétaire adjointe du Conseil national de
Sécurité, le procureur général adjoint et le procureur général
adjoint. Elle a également eu des entretiens avec des hauts
fonctionnaires des ministères de la Justice, des Affaires
Intérieures et du Travail, de la Santé et des Affaires Sociales.

Elle a visité des établissements de la police (quartier de
détention temporaire du ministère des Affaires Intérieures,
Tbilissi, quartier de détention temporaire du Département
municipal principal des Affaires Intérieures, Tbilissi, division
des Affaires Intérieures du District de Didube-Chughureti,
Tbilissi, division des Affaires Intérieures du District de Gldani-
Nadzeladevi, Tbilissi, division des Affaires Intérieures du
District d’Isani-Samgori, Tbilissi, division des Affaires Inté-
rieures du District de Vake-Saburtalo, Tbilissi, quartier de
détention temporaire du Bureau des Affaires Intérieures,
Rustavi), des établissements pénitentiaires (prison no 5, Tbilissi,
établissement pénitentiaire pour femmes no 5, Tbilissi, Hôpital
pénitentiaire central, Tbilissi, Institution pour mineurs, Avchala,
établissement pénitentiaire à régime strict no 2, Rustavi)

Azerbaïdjan, janvier 2004

Le CPT a effectué sa deuxième visite en Azerbaïdjan.
L’objectif principal de la visite était de recueillir des informa-
tions sur le traitement des personnes détenues en relation
avec les événements qui se sont produits après les récentes
élections présidentielles dans ce pays. La délégation s’est
entretenue avec une trentaine de personnes actuellement
placées à la Maison d’arrêt no 1 (Bayil) à Bakou. De plus, la
délégation a visité à Bakou le Centre de détention temporaire
du Département de la lutte contre la criminalité organisé. 

Au cours de la visite, la délégation du CPT a eu des
entretiens avec le ministre de la Justice, le ministre des
Affaires Intérieures et le ministre adjoint de la Santé.

Bulgarie, janvier 2004

Une délégation du CPT a effectué sa quatrième visite
en Bulgarie. L’objectif de la visite était de réexaminer la
situation des personnes placées par les autorités publiques
dans des foyers pour adultes atteints de troubles mentaux et
pour enfants présentant un retard mental. Le Comité a visité
antérieurement des établissements de ce type dont les
conditions l’avaient vivement préoccupé à l’époque

La délégation a visité le Foyer pour femmes atteintes
de troubles mentaux, Village de Razdol, Municipalité de
Strumyani, le Foyer pour hommes atteints de troubles
mentaux, Village de Pastra, Municipalité de Rila et le Foyer
pour enfants et adolescents présentant un retard mental,
Village de Vidrare, Municipalité de Pravets. 

Au cours de la visite, la délégation du CPT a eu des
entretiens avec le ministre adjoint du Travail et de la Politique
Sociale et le ministre adjoint de la Santé.

Malte, janvier 2004

Le CPT a effectué une visite ad hoc à Malte. L’objectif
principal de cette visite était d’examiner le traitement réservé
aux personnes détenues en vertu de la législation relative à
l’entrée et au séjour des étrangers, ainsi que les procédures
suivies et les moyens de contrainte utilisés lors des opéra-
tions d’éloignement par la voie aérienne.

La délégation a visité des établissements de la police
(quartier général de la police, Floriana, complexe de la police
de Ta’kandja, Siggiewi, centre de rétention de l’Aéroport
international de Malte, Luqa, centre de réception pour
immigrés, Hal Far), des établissements militaires (caserne
Lyster, 1er régiment des forces armées, Hal Far, caserne Safi,
3e régiment des forces armées, Safi).

La délégation s’est également rendu au Centre
Correctionnel de Corradino, ainsi qu’à l’Hôpital psychiatrique
Mont Carmel et à l’Hôpital St-Luc, afin de s’entretenir avec
des étrangers détenus et de consulter des dossiers médicaux
spécifiques.

Au cours de cette visite, la délégation a eu des
entretiens avec le ministre de la Justice et de l’Intérieur, le
Médiateur, le Commissaire aux Réfugiés, le Commissaire de
Police en chef, et le Commandant en second des Forces
armées maltaises. Elle a en outre rencontré des hauts fonc-
tionnaires du ministère de la Justice et de l’Intérieur, ainsi que
des représentants des Forces armées maltaises.

Andorre, février 2004

Le CPT a effectué sa deuxième visite en Andorre. La
délégation a examiné les mesures prises par les autorités
andorranes en réponse aux recommandations formulées suite
à sa précédente visite (en 1998), notamment en ce qui
concerne les garanties offertes aux personnes détenues par la
police et les régimes de détention dans les établissements
pénitentiaires. Elle a également examiné les conditions
d’hospitalisation des détenus.
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La délégation a visité le Bureau central de la police à
Escaldes-Engordany, ainsi que les deux établissements
pénitentiaires de Casa de la Vall et de La Comella et les deux
chambres sécurisées pour les soins aux détenus à l’hôpital de
Nostra Senyora de Meritxell à Andorre-la-Vieille.

Au cours de la visite, la délégation du CPT a eu des
entretiens avec le ministre de la Justice et de l’Intérieur, et le
ministre de la Santé et du Bien-Etre, ainsi qu’avec des hauts
responsables de ces ministères. Elle a également rencontré le
Médiateur (Raonador del Ciutadà).

Lituanie, février 2004

Une délégation du CPT a effectué sa deuxième visite
en Lituanie. Elle a procédé au suivi d’un certain nombre de
questions examinées lors de la première visite, notamment le
traitement des personnes privées de liberté par la police,
ainsi que les conditions de détention dans les établissements
de détention de la police et les prisons. Elle a également
visité, pour la première fois en Lituanie, une maison de
correction pour mineurs et un hôpital psychiatrique.

La délégation a mené des entretiens avec le ministre de
la Justice, ainsi que des hauts fonctionnaires des ministères de la
Justice, de l’Education et des Sciences, de la Santé, de l’Intérieur
et de la Sécurité sociale et du Travail. Elle a également rencontré
le Directeur du Bureau du Médiateur, le Président de la Commis-
sion parlementaire des droits de l’homme, ainsi que des repré-
sentants du Bureau du Procureur général.

Elle a visité des établissements relevant du ministère
de l’Intérieur (Centre de détention de la police d’Alytus  de
Kaunas, de Marijampole, de Vilnius, commissariat de police
d’Alytus, de Kaunas, de Mariampole), des établissements
relevant du ministère de la Justice (maison d’arrêt et maison
de correction pour mineurs de Kaunas, maison d’arrêt de
Lukiškes, Vilnius  Maison de Correction de Marijampole,
Hôpital Pénitentiaire, Vilnius) et des établissements relevant
du ministère de la Santé (Hôpital Psychiatrique de Kaunas).

Prison no 8 à Bender, février 2004

Pendant une visite de trois jours le CPT a réexaminé la
situation à la Prison no 8 à Bender. La Prison no 8 fait partie du
système pénitentiaire de la République de Moldova, mais est
située dans une zone contrôlée par la région transnistrienne.
Cette région de la République de Moldova s’est autoprocla-
mée république indépendante en 1991.

Cet établissement, visité par le CPT en novembre 2003,
est privé d’eau courante et d’électricité depuis le 10 juillet
2003, par décision des autorités municipales de Bender.
Pendant la visite, la délégation a exploré la façon de sortir de
l’actuelle impasse en ce qui concerne l’approvisionnement en
eau courante et électricité.

Au cours de la visite, la délégation du CPT a rencontré
le ministre de la Justice de la République de Moldova, et le
Directeur général de l’Administration pénitentiaire. La
délégation s’est aussi entretenue avec le chef de l’Administra-
tion municipale de Bender.

Documents Etat par Etat, Rapports
généraux

Royaume des Pays-Bas

Novembre 2003 : Réponse des autorités du Royaume des Pays-
Bas au rapport relatif aux visites du CPT en février 2002

S’agissant du Royaume en Europe, les autorités ont
réagi favorablement à un certain nombre de recommandations
et commentaires formulés par le CPT. A titre d’exemple, il a été
mis fin à la fouille à corps hebdomadaire de routine des
détenus de l’EBI (haute sécurité) à Vught, et les critères pour la
prolongation du placement à l’EBI ont été définis avec plus de
précision, tenant compte du comportement du détenu
concerné. Certaines améliorations ont aussi été apportées à
l’Etablissement de détention spécial de Bloemendaal (qui
héberge des personnes soupçonnées de transporter des
drogues in corpore), en particulier en ce qui concerne les
conditions matérielles, les ressources en personnel, la confiden-
tialité médicale, et les informations fournies aux détenus. Les
unités de détention de Triport, pour l’hébergement des
personnes dont l’entrée sur le territoire a été refusée et des
personnes soupçonnées d’un délit pénal, situées à l’Aéroport
de Schiphol, ont maintenant été remplacées par de nouveaux
locaux, conçus pour respecter toutes les normes pertinentes.
En ce qui concerne les maisons de repos, les autorités sont en
train d’examiner les difficultés touchant au recrutement et au
maintien de personnel qualifié, ainsi que les effets induits sur la
qualité des soins, et prennent des mesures en vue d’améliorer
plus avant la protection offerte par la législation aux patients
vulnérables (notamment dans le contexte de l’utilisation des
moyens de contrainte et de l’isolement).

La position des autorités concernant certaines
garanties fondamentales durant la garde à vue par les forces
de l’ordre reste inchangée. En particulier, les personnes
soupçonnées d’un délit pénal n’ont toujours pas droit à
l’accès à un avocat pendant la période initiale de détention
(de six heures au plus) par la police à des fins d’interrogatoire.

En ce qui concerne les Antilles néerlandaises, les autori-
tés ont répondu favorablement à un certain nombre de recom-
mandations concernant le Commissariat central de police de
Philipsburg et la Prison de Pointe Blanche (St-Maarten) et la
Prison de Bon Futuro (Curaçao). Les autorités ont confirmé que la
rénovation du complexe cellulaire au Commissariat central de
police de Philipsburg était achevée et que les très petites cellules
de rétention (0,65 m²) avaient été mises hors service. Des
mesures positives prises à la Prison de Pointe Blanche com-
prennent l’achèvement du programme de rénovation et les
solutions mises en œuvre s’agissant du problème de la qualité de
l’eau potable ; à la Prison de Bon Futuro, elles visent la nomina-
tion d’un directeur, la mise en oeuvre d’un régime de détention
et de programmes de réinsertion, et la fin de la pratique
consistant à placer des détenus, à des fins de contrôle, au Centre
d’observation médico-légal (FOBA). Dans les deux établisse-
ments, un système de classification et d’assignation des détenus
a été mis en place et une augmentation de la flexibilité des droits
de visite a été reconnue. Toutefois, des difficultés graves
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subsistent encore en ce qui concerne le recrutement de per-
sonnel pénitentiaire pleinement qualifié.

France

Décembre 2003 : Rapport sur la visite effectuée à l’aéroport
Roissy-Charles de Gaulle

Le Gouvernement français a donné son accord à la
publication du rapport du CPT sur la visite qu’il a effectuée du
17 au 21 juin 2002 à l’aéroport Roissy-Charles de Gaulle afin
d’y examiner la situation des ressortissants étrangers mainte-
nus sur ce site. Le rapport est publié avec la réponse des
autorités françaises.

Aucune allégation convaincante de mauvais traite-
ments de personnes maintenues, attribuables au personnel
employé dans les Zones d’Attente des Personnes en Instance
(ZAPI) no 2 et 3, n’a été recueillie. En revanche, il y a eu un
certain nombre d’allégations de mauvais traitements (gifles,
coups de pied, coups de matraque, menottage serré, menaces
et insultes) de ressortissants étrangers par des membres des
forces de police, lors de contrôles passeport ou de demandes
d’asile ainsi que lors de tentatives d’embarquement. Dans leur
réponse, les autorités françaises soulignent que sur le site de
l’aéroport, les règles de déontologie et les sanctions aux-
quelles s’opposent ceux qui s’en affranchissent sont périodi-
quement rappelées, explicitées et détaillées par la direction
centrale de la police aux frontières et les autorités d’encadre-
ment, en tenant compte de la spécificité des missions qui
incombent aux agents des forces de l’ordre.

Le CPT a recommandé que les directives en matière
d’éloignement forcé de ressortissants étrangers par voie
aérienne soient complétées et réactualisées sur un certain
nombre d’aspects. Une réflexion a été engagée par les
autorités françaises qui devrait, à brefs délais, conduire à
l’actualisation de ces directives. En particulier, elles énumére-
ront de manière précise et exhaustive, les gestes en tout état
de cause prohibés et inversement les comportements devant
impérativement être pratiqués. A ce titre, il sera rappelé que
sont à prohiber les techniques pouvant directement ou
indirectement obstruer les voies respiratoires comme les
compressions du thorax et celles consistant à entraver les
membres avec des adhésifs.

Dans leur réponse, les autorités françaises détaillent
également une série d’initiatives en cours et de mesures prises
suite aux recommandations du CPT concernant les locaux de
détention dans les aérogares et à l’unité locale d’éloignement
(par exemple, résolution des difficultés signalées quant à la
mise à disposition des plateaux-repas pour les étrangers).

Les ZAPI 2 et 3 constituent une amélioration incontes-
table des conditions de maintien. Ces conditions, sous
réserve des améliorations préconisées par le CPT, pourraient
être satisfaisantes pour des périodes n’excédant pas 20 jours.

Des mesures ont par ailleurs été recommandées en
vue d’améliorer la prise en charge sanitaire des personnes
maintenues. A cet égard, la réponse fait état de mesures
destinées à renforcer l’équipe soignante dans les ZAPI et
signale qu’une présence médicale permanente serait assurée
dans la zone d’attente.

Géorgie

Janvier 2004 : Réponses des autorités géorgiennes au rapport
relatif à la visite effectuée en mai 2001

En réponse aux recommandations du CPT visant à
prévenir des mauvais traitements par la police, les autorités
géorgiennes ont pris des mesures pour améliorer la formation
professionnelle et intensifier le contrôle des activités de la
police. Cependant, les autorités ont admis que les conditions
de détention ne sont toujours pas acceptables dans la majorité
des locaux de la police, en raison du manque de financement. 

S’agissant des établissements pénitentiaires, les
autorités géorgiennes ont réagi favorablement à un certain
nombre de recommandations et commentaires formulés par
le CPT. Dans le contexte de la réforme du système pénitenti-
aire, un département de monitoring spécial à été créé au
ministère de la Justice. Ce département visite systématique-
ment les prisons et formule des propositions des change-
ments d’ordre juridique et organisationnel. Des progrès sont
également à noter dans le domaine de la lutte contre la
tuberculose. Cependant, les conditions à la Prison no 5 à
Tbilissi – la plus grande maison d’arrêt du pays – restent pour
la plupart inchangées. L’établissement est toujours surpeuplé
et les bâtiments se sont davantage détériorés suite à un
tremblement de terre survenu en 2002. Les efforts des
autorités visant à redéployer les détenus et à rénover la
Prison n° 5 sont contrecarrés par les difficultés que rencon-
trent les autorités à trouver les moyens financiers pour
terminer la construction de la nouvelle prison à Roustavi. 

Les réponses font également référence aux certains
progrès réalisés à l’Hôpital psychiatrique à régime strict de Poti.
En particulier, le dépistage de la tuberculose parmi les patients
nouvellement admis a été mis en place. D’autres améliorations
sont attendues courant 2004, grâce au financement plus
important du programme fédéral de traitement psychiatrique. 

Turquie

Février 2004 : Rapport sur la visite du CPT en février 2003 et
réponse du Gouvernement turc

La visite de février 2003 a été déclenchée à la suite de
constants rapports d’après lesquels proches et avocats
d’Abdullah Öcalan étaient confrontés à de considérables
difficultés d’accès à l’île d’Imrali où il est détenu. La déléga-
tion du CPT a examiné en détail les dispositions concernant
les visites aux détenus à la prison d’Imrali et s’est entretenue
avec Abdullah Öcalan, actuellement le seul prisonnier de
l’établissement. La délégation a aussi réexaminé ses condi-
tions de détention, à la lumière des recommandations faites
par le CPT après ses précédentes visites à la prison d’Imrali en
mars 1999 et septembre 2001.

Site Internet : http://cpt.coe.int/
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Convention-cadre
pour la protection des minorités nationales

La particularité de l’Europe réside dans la diversité des traditions et cultures des peuples

européens partageant des valeurs et une histoire communes.

A propos de la Convention

La Convention-cadre est le premier instrument multilaté-
ral européen juridiquement contraignant consacré à la protec-
tion des minorités nationales en général. Adoptée par le Conseil
de l’Europe en 1995, elle est entrée en vigueur le 1er février 1998.
L’état des signatures et ratifications de ce traité figure en annexe.

La Convention-cadre a pour objet de protéger l’exis-
tence des minorités nationales sur le territoire respectif des
Parties. Elle vise à promouvoir une égalité pleine et effective
des minorités nationales en assurant les conditions propres à
conserver et développer leur culture et à préserver leur identité,
tout en respectant les principes d’intégrité territoriale et
d’indépendance politique des Etats. Les principes contenus
dans la Convention-cadre doivent être mis en œuvre par
l’entremise des législations nationales et des politiques
gouvernementales appropriées.

La Convention énonce les principes à respecter et les
objectifs devant être atteints par les Parties contractantes afin
d’assurer la protection des personnes appartenant à des
minorités nationales. Les dispositions de fond de la Convention-
cadre couvrent une vaste gamme de sujets, dont : la non-
discrimination, la promotion d’une égalité effective et des
conditions nécessaires à la préservation et au développement
de la culture et la sauvegarde de la religion, de la langue et
des traditions, les libertés de réunion, d’association,
d’expression, de pensée, de conscience et de religion,
l’utilisation des médias et l’accès à ceux-ci, les libertés
linguistiques, en matière d’éducation et de coopération
transfrontalière, la participation à la vie publique et
l’interdiction de l’assimilation forcée.

Le suivi de la mise en œuvre de la Convention-cadre se
fait sur la base de rapports étatiques, qui doivent être rendus
tous les cinq ans. Dans l’intervalle, le Comité des Ministres peut
également demander des rapports ad hoc. Dès leur réception,
les rapports étatiques sont rendus publics par le Conseil de
l’Europe. Ils sont d’abord examinés par un comité consultatif,
composé de 18 experts indépendants. Le comité consultatif peut
également recevoir des informations provenant d’autres sources,
rechercher activement des informations supplémentaires et tenir
des réunions avec des gouvernements ou d’autres organisations.

Le comité consultatif adopte un avis sur chacun des
rapports étatiques et les transmet au Comité des Ministres.
Celui-ci statue en dernier lieu dans le cadre du processus de
suivi en formulant des conclusions et des recommandations
pays par pays. Les avis du comité consultatif sont rendus
publics en même temps que les conclusions et recommandations
du Comité des Ministres, sauf décision contraire du Comité
des Ministres dans des cas spécifiques. Les Etats parties

peuvent néanmoins décider de rendre publics les avis les
concernant et leurs propres commentaires écrits avant même
l’adoption des conclusions et recommandations éventuelles
du Comité des Ministres.

Au 29 février 2004, le Comité consultatif avait reçu
34 rapports étatiques et avait déjà adopté 31 avis. Le Comité
des Ministres avait adopté et rendu publiques ses conclusions
et recommandations à l’égard de 24 Etats Parties.

Réunions de « follow-up » sur les
premiers résultats du monitoring de
la Convention-cadre

Pendant la période en considération, deux réunions de
« follow-up » sur les premiers résultats du monitoring de la
Convention-cadre ont eu lieu en République tchèque (dé-
cembre 2003) et à Chypre (janvier 2004).

Pacte de stabilité pour l’Europe du
Sud-Est concernant les minorités

Dans la continuité des activités d’assistance et de
coopération et des programmes communs avec la Commission
européenne, trois projets concernant les minorités nationales
ont été mis en œuvre dans le cadre du Pacte de Stabilité pour
l’Europe du Sud-Est et ont été conclus à la fin de 2003.

Ces projets incluent une étude sur la non-discrimination
dont le but est d’identifier les dispositions discriminatoires, que
ce soit au niveau de la législation, de la politique ou de la
pratique des pays de la région, et de recommander l’adoption de
mesures de mise en conformité de la législation et de la pratique
avec les normes européennes. Un deuxième projet concerne
l’acceptation et la mise en œuvre des normes existantes. Ce
projet vise à encourager les pays de la région à signer et ratifier
toutes les normes internationales pertinentes ainsi qu’à assurer
leur application effective tant sur le plan national que local.
Enfin, un troisième projet concernant les accords de coopération
bilatérale a pour objectif de renforcer et de développer la
coopération bilatérale dans le domaine des minorités nationales
par une approche coordonnée et qui soit en accord avec les
traités multilatéraux existants, en particulier avec la Convention-
cadre pour la protection des minorités nationales.

Site Internet : http://www.coe.int/minorities
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Médias

Au coeur de l’édifice démocratique bâti par le Conseil de l’Europe, la liberté d’expression

occupe une place essentielle. Maître d’œuvre en la matière : le Comité directeur sur les

moyens de communication de masse. Il travaille à la promotion de médias libres,

indépendants et pluralistes, garants du bon fonctionnement d’une société démocratique.

7e Conférence ministérielle
européenne sur la politique
des communications de masse

Le Comité directeur sur les moyens de communications
de masse (CDMM) a tenu sa 60e réunion les 4-6 novembre 2003
à Rome, à l’invitation de sa Présidente. Lors de cette réunion, le
CDMM a poursuivi la préparation de la 7e Conférence ministé-
rielle européenne sur la politique des communications de
masse, qui aura lieu à Kiev, Ukraine, les 25-26 novembre 2004.
Les débats seront structurés autour de 3 sous-thèmes : « Li-
berté d’expression et d’information en temps de crise » ;
« Diversité culturelle et diversité des médias à l’heure de la
mondialisation », et « Droits de l’homme et régulation des
médias et des nouveaux services de communication dans la
Société de l’Information ».

Liberté du discours politique
dans les médias

A l’initiative du CDMM, le Comité des Ministres a
adopté, le 12 fevrier 2004, une Déclaration sur la liberté du
discours politique dans les médias. Ce texte, basé sur l’article10
de la CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg,
réaffirme le droit des médias de diffuser des informations
négatives et des opinions critiques sur les personnalités
politiques et les institutions ainsi que sur les fonctionnaires. Il
précise que le genre humoristique et satirique autorise même
un plus grand degré d’exagération et de provocation, à
condition qu’il n’induise pas le public en erreur sur les faits.

Tout en rappelant l’article 8 sur la protection de la vie
privée, la déclaration précise que des informations sur la vie
privée des politiques et des fonctionnaires peuvent être divul-
guées s’il s’agit d’un sujet d’intérêt public directement lié à la
façon dont ils ont exercé ou exercent leurs fonctions. Les
hommes politiques et les fonctionnaires ne devraient pas
bénéficier d’une plus grande protection de leur réputation et de
leurs autres droits que les particuliers en cas de violation de leurs
droits par les médias. Les éventuelles sanctions imposées aux
médias devraient présenter un rapport de proportionnalité avec
la violation constatée, l’application de peines de prison devant
être limitée à des cas extrêmes.

La déclaration souligne que la liberté du discours
politique n’inclut pas la liberté d’exprimer des opinions

racistes ou incitant à la haine, à la xénophobie, à l’antisémi-
tisme et à toutes formes d’intolérance.

Activités pour le développement
et la consolidation de la stabilité
démocratique

Fédération de Russie

Un séminaire sur « La liberté d’expression et la transpa-
rence des autorités publiques » a été organisé les 4-5 décembre
2003 à Svetlogorsk, région de Kaliningrad, en coopération avec
le Kaliningrad Media Centre. Son objectif était d’examiner la
situation après une année de mise en œuvre d’une loi régionale
sur l’accès à l’information officielle. D’autres activités concer-
nant les médias seront entreprises dans la région de Kalinin-
grad dans le cadre d’un nouveau programme commun entre le
Conseil de l’Europe et la Commission européenne en Nord-
Ouest Russie (2004-2005).

Monténégro

Dans le cadre de la deuxième Initiative conjointe entre
le Conseil de l’Europe et l’Agence européenne pour la recons-
truction concernant les médias au Monténégro, une Confé-
rence sur les concentrations et la transparence des médias a eu
lieu à Podgorica le 22 janvier 2004. La conférence avait comme
objectif principal de passer en revue la situation actuelle au
Monténégro concernant les concentrations des médias et de
présenter aux participants l’expérience française et slovène
dans ce domaine ainsi que le travail du Conseil de l’Europe. Les
discussions étaient consacrées aux mesures que devraient
prendre les autorités monténégrines afin de mieux surveiller, et
éventuellement réguler, les concentrations des médias.

Publications

Recueil de textes juridiques du Conseil de l’Europe dans le domaine des

médias – en géorgien

Site Internet : http://www.coe.int/media
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Commission européenne
contre le racisme et l’intolérance

L’ECRI est une instance indépendante de monitoring
spécialisée dans les questions relatives au racisme et à la
discrimination raciale dans les 45 Etats membres du Conseil
de l’Europe. Le programme d’activités de l’ECRI est composé
de trois volets : une approche pays-par-pays, des travaux sur
des thèmes généraux, les relations avec la société civile.

Approche pays-par-pays

Dans le cadre de cette approche, l’ECRI examine de
près la situation concernant le racisme et l’intolérance dans
chacun des États membres du Conseil de l’Europe. Suite à
cette analyse, elle formule des suggestions et propositions,
adressées aux gouvernements, pour traiter les problèmes de
racisme et d’intolérance identifiés dans chaque pays.

L’ECRI a publié son second rapport sur Saint-Marin le
4 novembre 2003, terminant ainsi son deuxième cycle de suivi
des législations, politiques et pratiques des Etats membres
dans le domaine de la lutte contre le racisme et l’intolérance.
Pour marquer la fin de ce deuxième cycle, l’ECRI a publié en
février 2004 une compilation de ses rapports du deuxième
cycle. Cette compilation comprend des rapports sur l’en-
semble des 43 pays couverts pendant le deuxième cycle de
monitoring pays-par-pays, de 1999 à 2003.

Le 27 janvier 2004, l’ECRI a rendu public ses premiers
rapports du troisième cycle de rapports pays-par-pays, sur la
Belgique, la Bulgarie, la Norvège, la Slovaquie et la Suisse. Le
troisième cycle porte sur la période 2003-2007. Les troisièmes
rapports sont centrés sur la question de la mise en œuvre. Ils
examinent si les principales recommandations formulées par
l’ECRI dans ses précédents rapports ont été appliquées et,
dans l’affirmative, quelle a été leur efficacité. Ils traitent
également de questions spécifiques, choisies en fonction des
différentes situations dans chaque pays et étudiées de
manière plus approfondie dans chaque rapport.

La publication des rapports pays-par-pays de l’ECRI est
une étape dans le développement d’un dialogue continu et
actif entre l’ECRI et les autorités des Etats membres en vue
d’identifier des solutions pour résoudre les problèmes de
racisme et d’intolérance auxquels ces derniers doivent faire
face. Les apports des organisations non gouvernementales et
d’autres instances ou personnes individuelles actives en ce
domaine sont également les bienvenus dans ce processus

La Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) est née à la suite du

premier Sommet des chefs d’État et de gouvernement des Etats membres, en 1993, avec une

mission : combattre le racisme, la xénophobie, l’antisémitisme et l’intolérance au niveau de

la grande Europe et sous l’angle de la protection des droits de l’homme.

pour assurer que les travaux de l’ECRI soient aussi construc-
tifs et utiles que possible.

Travaux sur des thèmes généraux

Recommandations de politique générale

Les recommandations de politique générale de l’ECRI,
adressées aux gouvernements de tous les Etats membres,
traitent des principaux problèmes qui se posent actuellement
en matière de lutte contre le racisme et l’intolérance. Elles
proposent des lignes directrices dont les responsables de
l’élaboration des stratégies et des politiques natonales sont
invités à s’inspirer.

L’ECRI a continué à travailler sur l’élaboration de sa
prochaine Recommandation de politique générale no 8 (dont
l’adoption est prévue pour mars 2004) pour lutter contre le
racisme tout en combattant le terrorisme. Cette recomman-
dation de politique générale porte sur les moyens de garantir
que la lutte contre le terrorisme ne porte pas atteinte au droit
des individus d’être à l’abri du racisme et de la discrimination
raciale. Elle s’inscrit dans l’action plus vaste menée par le
Conseil de l’Europe pour garantir que la lutte contre le
terrorisme soit menée dans le respect des droits de l’homme.

Lors de sa 32e réunion plénière (2-5 décembre 2003),
l’ECRI a créé un groupe de travail responsable pour la prépa-
ration de sa recommandation de politique générale n° 9.
Cette recommandation de politique générale (dont l’adoption
est prévue pour juin 2004) portera sur la lutte contre l’antisé-
mitisme.

Collecte et diffusion d’exemples
de « bonnes pratiques »

En février 2004, l’ECRI a publié une brochure dans sa
série d’« exemples de bonnes pratiques », sur « Les organes
spécialisés au niveau national dans la lutte contre le racisme,
la xénophobie, l’antisémitisme et l’intolérance au niveau
national ». Cette brochure contient de brèves descriptions de
certains organes spécialisés qui existent déjà au niveau
national, pour servir de source d’inspiration et d’idées pour
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celles et ceux qui sont impliqués dans la promotion de la
création ou du renforcement de tels organes dans les divers
Etats membres du Conseil de l’Europe.

Relations avec la société civile

Séminaire avec les organes nationaux
spécialisés
(Strasbourg, 13-14 novembre 2003)

Les 13 et 14 novembre 2003, l’ECRI a organisé un
séminaire de deux jours avec les organes nationaux spéciali-
sés dans la lutte contre le racisme et la discrimination raciale
pour réfléchir à la meilleure manière de mettre en œuvre les
législations visant à combattre le racisme et la discrimination
raciale sur la base des Recommandations de politique
générale n° 2 et n° 7 de l’ECRI. Ce séminaire était particulière-
ment opportun au moment où de nombreux Etats membres
du Conseil de l’Europe sont engagés dans un processus de
révision de leur législation anti-discriminatoire et envisagent
l’établissement ou le renforcement d’organes nationaux
spécialisés. L’ECRI a toujours vivement encouragé la création
de tels organes et cherché à offrir aux acteurs clés un cadre
d’échange et de débat sur les moyens les plus efficaces
d’appliquer les législations visant à lutter contre le racisme et
la discrimination raciale.

Le séminaire a examiné l’état actuel de mise en œuvre
de la Recommandation de politique générale n° 7 de l’ECRI
sur la législation nationale pour lutter contre le racisme et la
discrimination raciale dans les Etats membres du Conseil de
l’Europe, ainsi que le rôle et le fonctionnement des organes
spécialisés, sur la base de la Recommandation de politique
générale n° 2 de l’ECRI sur les organes spécialisés dans la lutte
contre le racisme, la xénophobie, l’antisémitisme et l’intolé-
rance au niveau national.

Publications

Second rapport sur Saint-Marin
CRI (2003) 42), 4 novembre 2003

Troisième rapport sur la Belgique
CRI (2004) 1), 27 janvier 2004

Troisième rapport sur la Bulgarie
CRI (2004) 2), 27 janvier 2004

Troisième rapport sur la Norvège
CRI (2004) 3), 27 janvier 2004

Troisième rapport sur la Slovaquie
CRI (2004) 4), 27 janvier 2004

Troisième rapport sur la Suisse
CRI (2004) 5), 27 janvier 2004

A l’occasion de son 10e anniversaire célébré  le 18
mars 2004, l’ECRI a publié une série d’ouvrages. Un rapport
complet sur cet événement figurera dans le prochain bulletin
(septembre 2004).

ECRI : 10 ans de lutte contre le racisme en
Europe : un bilan des travaux de la Commission euro-
péenne contre le racisme et l’intolérance
Mark Kelly, Human Rights Consultants, Conseil de l’Europe, février 2004

Activités du Conseil de l’Europe en matière de
lutte contre le racisme et l’intolérance
ECRI, Conseil de l’Europe, février 2004

Approche pays-par-pays de l’ECRI : Compilation
des rapports de deuxième cycle 1999-2003
ECRI, Conseil de l’Europe, février 2004

Exemples de bonnes pratiques : organes spéciali-
sés dans la lutte contre le racisme, la xénophobie,
l’antisémitisme et l’intolérance au niveau national
ECRI, Conseil de l’Europe, février 2004

Commission européenne contre le racisme et
l’intolérance : dépliant
Conseil de l’Europe, février 2004

Site Internet : http://www.coe.int/ecri
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Egalité entre les femmes et les hommes

Participation équilibrée des femmes
et des hommes à la prise de
décision

Au titre du suivi de la Recommandation Rec (2003) 3
du Comité des Ministres aux Etats membres sur la participa-
tion équilibrée des femmes et des hommes à la prise de
décision politique et publique, le Comité directeur pour
l’égalité entre les femmes et les hommes (CDEG) a invité ses
membres à donner des informations sur le suivi de la recom-
mandation au niveau national et à fournir des statistiques sur
les dix indicateurs mentionnés au paragraphe 44 de l’annexe
de la recommandation. Ce matériel est en cours d’analyse afin
d’en dégager les principales tendances et de mesurer les
progrès dans ce domaine.

Future convention du Conseil de
l’Europe sur la lutte contre la traite
des êtres humains

Les 2e et 3e réunions du Comité ad hoc sur la lutte
contre la traite des êtres humains (CAHTEH) en charge de la
rédaction de la Convention se sont tenues à Strasbourg du 8
au 10 décembre 2003 et du 3 au 5 février 2004. Au cours de
ces deux réunions, le Comité a achevé l’examen, en première
lecture, des dispositions suivantes du projet de Convention :
Objet, champ d’application, principe de non-discrimination et
définitions (Chapitre I) ; Prévention, coopération et autres
mesures (Chapitre II) ; Mesures visant à protéger et promou-
voir les droits des victimes, y compris les questions relatives à
l’égalité entre les femmes et les hommes (Chapitre III). Le
Comité a également commencé l’examen du Chapitre IV
consacré au droit pénal matériel.

De plus amples informations sur les activités du
Conseil de l’Europe en matière de traite se trouvent sur le site
web suivant : www.coe.int/trafficking.

Violence à l’égard des femmes

Le groupe de spécialistes sur la mise en œuvre et le
suivi de la Recommandation Rec (2002) 5 du Comité des
Ministres aux Etats membres sur la protection des femmes
contre la violence (EG-S-MV) a tenu sa 4e réunion du 25 au 27

Depuis 1979, le Conseil de l’Europe favorise la coopération européenne afin d’aboutir à une

réelle égalité entre les femmes et les hommes. C’est au Comité directeur pour l’égalité entre

les femmes et les hommes (CDEG) qu’il revient d’orchestrer ces activités.

février 2004. Il a préparé le projet de cadre de suivi de la
recommandation sur la base d’indicateurs et étudié les
exemples de bonnes pratiques devant servir de base aux lignes
directrices pour la mise en œuvre de politiques et actions
concrètes pour lutter contre la violence à l’égard des femmes.

Approche intégrée de l’égalité entre
les femmes et les hommes

Le Groupe de spécialistes sur la promotion de l’appro-
che intégrée de l’égalité à l’école a tenu sa dernière réunion
les 27 et 28 novembre 2003. Le groupe a terminé son rapport
qui contient des lignes directrices sur le développement
d’une stratégie pour la promotion de l’approche intégrée de
l’égalité à l’école, en particulier dans l’administration des
écoles, dans la formation des enseignant(e)s ainsi que dans les
programmes scolaires. Le CDEG examinera ce rapport et si
nécessaire, le révisera, puis il sera transmis aux membres du
Comité directeur de l’éducation (CD-ED) afin que ces derniers
sensibilisent leurs experts nationaux à cette stratégie.

Le Groupe informel d’expert(e)s sur les budgets
prenant en compte le genre (« gender budgeting ») a tenu sa
3e réunion les 5-7 novembre 2003. Il a travaillé à l’élaboration
d’un rapport comprenant une définition d’un budget prenant
en compte le genre, des lignes directrices pour sa mise en
œuvre, et des exemples d’initiatives aux niveaux local,
régional, national et international.

Les femmes et la consolidation
de la paix

Le Groupe de spécialistes sur les rôles des femmes et
des hommes dans le dialogue interculturel et inter-religieux
pour la prévention des conflits, la consolidation de la paix et
la démocratisation (EG-S-DI), a tenu sa 2e réunion les 18 et 19
novembre 2003. Ce groupe a pour mission d’élaborer un
rapport dont l’objectif est d’identifier les obstacles à la
participation des femmes à ce dialogue et de proposer des
mécanismes permettant de les réduire, voire de les éliminer.
Au cours de sa 2e réunion, il a organisé une audition de
personnalités oeuvrant pour le dialogue interculturel et inter-
religieux, dont les conclusions seront utilisées pour la
rédaction de son rapport.
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Activités de coopération

Les dernières activités prévues au titre du Programme
commun IV pour l’Ukraine ont été mises en œuvre : une
session de formation pour le personnel affecté au mécanisme
d’égalité ukrainien (Kiev, du 17 au 19 novembre 2003) ; un
dernier séminaire, sur Les plans d’action national et régionaux
(Kiev, les 12 et 13 février 2004) ; et une visite d’étude en
Slovénie pour deux fonctionnaires ukrainiennes affectées au
mécanisme d’égalité (24 au 28 février 2004).

Deux des résultats les plus importants des activités
relatives à l’égalité menées au titre de ce programme sont : le
projet de loi sur l’égalité de droits et de chances pour les
femmes, révisé selon l’expertise faite par le Conseil de
l’Europe, a été adopté en première lecture par le Parlement et
le Comité national pour la famille et la jeunesse, organe
gouvernemental responsable des questions d’égalité, est
devenu un ministère.

Au titre du suivi de la Recommandation Rec (2003) 3
sur la participation équilibrée des femmes et des hommes à
la prise de décision politique et publique, un séminaire sur le
Renforcement politique des femmes au niveau local a eu lieu
à Bitola (« Ex-République yougoslave de Macédoine ») les 16
et 17 décembre 2003.

Un séminaire sur La préparation d’un plan national
d’action sur l’égalité de chances pour les femmes et des hommes a
eu lieu en Andorre les 27 et 28 janvier 2004.

Publications

Proceedings of the Lara project training seminar in
drafting legislation for the protection of victims and
victim-witnesses of trafficking in human beings,
Strasbourg 8-10 September 2003 (LARA (2003) 38) – anglais uniquement

Preventing violence against women: a European perspec-
tive,
ISBN 92-871-5291-8 – anglais uniquement

Site Internet : http://www.coe.int/equality/fr

Site Internet : http://www.coe.int/trafficking/fr
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Coopération et sensibilisation
en matière de droits de l’homme

Police et droits de l’homme

Fédération de Russie

Formation en matière de droits de l’homme
à l’intention de la milice russe

Le but de ce projet est de développer, dans le travail
quotidien des officiers de la milice de toute la Fédération de
Russie, des connaissances sur les normes en matière de droits
de l’homme. Les participants sont des instructeurs de police
choisis parmi les instituts de police du plus haut niveau,
lesquels formeront à leur tour des étudiants et des collègues.

Ateliers

Krasnoyarsk, (16 au 19 février 2004)
Atelier de formation de formateurs pour la milice russe

sur la façon de traiter la violence domestique.

Académie de Rostov-sur-Don MVD,
(17 au 21 novembre 2003)

Cet atelier d’une semaine a été organisé sur le thème
des droits de l’homme et des aspects généraux de migration et
de minorités ethniques. Les participants étaient des instruc-
teurs de police provenant de différentes parties de la Fédéra-
tion de Russie (Saratov, Bryansk, Krasnodar, Khabarovsk,
Stavropol et Rostov-on-Don) concernés par les questions de
migration et de minorités ethniques.

Cheliabinsk, (15 au 18 décembre 2003)
Cet atelier a été organisé sur le thème des droits de

l’homme en général et la manière d’aborder la violence
domestique.

Serbie

Un atelier sur « le développement du curriculum »
(programme d’études) pour la police serbe s’est tenu à
Belgrade du 17 au 21 novembre 2003.

Ukraine

Le premier d’une série de cours de formation pour
formateurs sur « les normes en matière de droits de l’homme

En matière de droits de l’homme, les perspectives d’avenir constituent un défi pour le

Conseil de l’Europe. Pour y répondre, il a mis en place des programmes de coopération, en

partenariat avec les nouveaux et les anciens pays membres, des organisations non gouver-

nementales et des groupes professionnels.

et sur la mise en œuvre du kit du formateur » a eu lieu à
Kharkov du 24 au 28 novembre 2003 ; le deuxième à Soumi
du 2 au 6 février 2004. Trois autres formations sur le même
thème sont prévues avant la fin juillet.

Turquie

Une évaluation des cours de formation pour la police
turque et la gendarmerie ayant eu lieu en 2003 s’est déroulée
à Ankara le 18 février 2004.

Réunion des agents de
gouvernement à La Haye

Une réunion de deux jours a eu lieu à La Haye les 8 et
9 décembre 2003, dans le cadre de la présidence néerlandaise
du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe. Les thèmes
en étaient d’une part l’accroissement des capacités d’action
des Agents de gouvernement auprès de la Cour européenne
des Droits de l’Homme, compte tenu de l’augmentation du
volume de travail de celle-ci, d’autre part les incidences de la
réforme du mécanisme européen de protection des droits de
l’homme sur les travaux de ces mêmes agents.

Les sujets discutés lors de cette réunion couvraient les
relations entre les Agents de gouvernement et les juges
nationaux, pour une mise en œuvre efficace des standards
établis par la Convention, le rôle des Agents de gouverne-
ment dans l’exécution des arrêts de la Cour et la question de
la mise en conformité du droit interne avec les standards
européens des droits de l’homme. Une session particulière a
été consacrée à l’impact de la réforme de la Convention
européenne des Droits de l’Homme sur le travail des Agents
de gouvernement.

Serbie-Monténégro

Précis sur les droits de l’homme

Le Conseil de l’Europe a réalisé, ces dernières années,
plusieurs précis sur différents articles de la Convention
européenne des Droits de l’Homme (CEDH).
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Ils ont été traduits dans certaines langues locales et
adaptés au droit interne.

Ainsi, le manuel consacré au droit et à la liberté de la
personne et celui traitant du droit à un procès équitable ont
été traduits en serbe en octobre 2003 et février 2004, puis
utilisés dans des activités de formations à la CEDH, à l’inten-
tion des professions juridiques de Serbie et Monténégro.

Objection de conscience
en Serbie-Monténégro

Suite à une expertise du Conseil de l’Europe, un décret
établissant l’objection de conscience est entré en vigueur le
15 octobre 2003, et pour la première fois dans l’histoire de la
Serbie-Monténégro, 226 jeunes hommes accomplissent cette
année un service civil.

Exercice de compatibilité au Monténegro

Le rapport sur l’exercice de compatibilité publié en
décembre 2002 a couvert principalement le droit et la pratique
fédérale et serbe. Il a donc été décidé, en coopération avec le
ministère monténégrin de la Justice, d’entreprendre une étude
de compatibilité portant sur le droit en vigueur et la pratique au
Monténégro. Un premier projet du rapport de compatibilité a

été soumis au Secrétariat du Conseil de l’Europe en décembre
2003. Lorsque la traduction a été achevée, il a été soumis aux
commentaires des experts du Conseil de l’Europe. Une première
table ronde réunissant les experts monténégrins et du Conseil
de l’Europe sera organisée les 5 et 6 avril 2004.

Ukraine

Dans le cadre du programme commun entre la Commis-
sion européenne et le Conseil de l’Europe, le Conseil de l’Europe
a organisé, en coopération avec le Centre d’études judiciaires et
dans toutes les régions d’Ukraine, 100 séminaires d’une journée
consacrés à la Convention européenne des Droits de l’Homme,
pour les juges de première instance et d’appel, ainsi qu’une
conférence pour 88 juges de la Cour Suprême. L’objectif de ce
programme était de fournir aux juges les outils nécessaires à
l‘application de la Convention et de la jurisprudence de la Cour
au niveau interne.

En février et mars 2004, deux groupes de 22 juges de
toutes instances ont visité le Conseil de l’Europe, et en
particulier la Cour européenne des Droits de l’Homme afin de
se familiariser avec le fonctionnement de Strasbourg, et
d’établir des contacts avec les membres du Secretariat du
Conseil de l’Europe.

Fédération de Russie

Le Programme Joint Commission européenne/Conseil
de l’Europe pour la région de Kaliningrad en Fédération de
Russie pour les années 2004-2005 a été signé le 2 décembre
2003 en vue d’assurer une protection plus efficace des droits
de l’homme au niveau régional tout en améliorant le dialogue
entre les représentants de la société civile et les autorités
dans le domaine des droits de l’homme.

Site Internet : http://www.coe.int/awareness/
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Comité des Ministres

Le Comité des Ministres, instance de décision du Conseil de l’Europe, est composé des minis-

tres des Affaires étrangères des Etats membres, représentés, en-dehors des deux sessions

ministérielles annuelles, par leurs Délégués, les représentants permanents des Etats membres

auprès du Conseil de l’Europe. C’est le lieu où s’expriment, sur un pied d’égalité, les appro-

ches nationales des problèmes auxquels sont confrontées les sociétés européennes et où

s’élaborent les réponses à ces défis. Gardien, avec l’Assemblée parlementaire, des valeurs qui

fondent l’existence du Conseil de l’Europe, le Comité des Ministres est aussi chargé de suivre

le respect des engagements pris par les Etats membres.

Protéger les droits de l’homme
pendant les conflits armés

Déclaration du 21 janvier 2004 sur la protection des
droits de l’homme pendant les conflits armés ainsi que
dans les cas de troubles et tensions internes

Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe :
1. rappelle la Résolution no II adoptée par la Conférence

ministérielle sur les droits de l’homme (Rome, 3-4 no-
vembre 2000) sur le thème « Le respect des droits de
l’homme, facteur-clé de stabilité démocratique et de
cohésion en Europe : questions d’actualité » ;

2. partage l’inquiétude exprimée dans cette résolution
s’agissant des situations de conflit ou de crise en

Les textes du Comité des Ministres

Les traités – ou conventions – constituent des instruments juridiques contraignants pour les parties contrac-
tantes.

Les recommandations s’adressent aux Etats membres, sans être contraignantes pour eux, et traitent de
questions pour lesquelles le Comité est convenu d’une politique commune.

Par les résolutions, le Comité des Ministres s’acquitte, notamment, de ses fonctions au titre de la Convention
européenne des Droits de l’Homme, de la Charte sociale européenne et de la Convention-cadre pour la protection
des minorités nationales.

Les déclarations peuvent être adoptées lors des deux sessions au niveau ministériel.
Les décisions des Délégués des Ministres, documents publics, sont publiées après chacune de leurs

réunions. Prises au nom du Comité des Ministres, elles contiennent le texte intégral des décisions et des textes
adoptés ainsi que les mandats donnés aux instances du Conseil de l’Europe.

Europe, qui posent des questions fondamentales
quant au respect des droits de l’homme ;

3. souligne l’importance de mesures préventives
appropriées d’ordre politique et éducatif afin de
favoriser le respect des droits de l’homme pendant
les conflits armés ainsi que dans les cas de troubles et
tensions internes ;

4. rappelle que les Etats ne peuvent en aucun cas
déroger aux normes impératives du droit internatio-
nal ainsi qu’aux normes du droit international
humanitaire, lorsque ce droit s’applique ;

5. condamne fermement toute situation de violation
grave et massive des droits de l’homme ;

6. salue les diverses activités menées comme suivi de
ladite résolution, et du grand intérêt que l’Assemblée
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parlementaire a montré dans le but d’accroître la
protection effective des droits de l’homme, comme
elle l’a exprimé très récemment dans sa Recomman-
dation (2003)1606 sur les « Zones où la Convention
européenne des Droits de l’Homme ne peut être
appliquée » ;

7. relève que le problème principal de la protection des
droits de l’homme dans de telles situations n’est pas
l’absence de normes mais plutôt l’absence de mise en
œuvre et du respect des normes applicables en
matière de droits de l’homme ;

8. demande instamment à l’ensemble des Etats
membres de prendre des mesures afin d’assurer en
toutes circonstances le respect des normes en
matière des droits de l’homme applicables, et en
particulier pendant les conflits armés ainsi que dans
les cas de troubles et tensions internes ;

9. appelle à nouveau les Etats membres à ratifier le
Statut de Rome de la Cour pénale internationale et
leur demande instamment de prendre des mesures
pour lutter contre l’impunité en général ;

10. invite tous les organes du Conseil de l’Europe et ses
institutions actives dans le domaine des droits de
l’homme – chacun dans le domaine qui est de sa
responsabilité et dans le cadre de ses compétences –
d’être particulièrement attentifs aux inquiétudes liées
aux droits de l’homme dans le contexte de toutes
situations de tension ou conflit existants ou émer-
geants ;

11. se félicite des activités déjà menées à ce sujet,
notamment par le Commissaire aux Droits de
l’Homme du Conseil de l’Europe, visant la prévention
des violations des droits de l’homme ;

12. encourage le Commissaire à continuer à être particu-
lièrement attentif aux situations où il y a une menace
ou des allégations de violations graves et massives
des droits de l’homme, notamment en développant
son travail d’établissement des faits et la formulation
de recommandations ciblées pour lesquelles un suivi
approprié devra être assuré ;

13. convient de contribuer, par la préparation de
matériels appropriés d’information et de formation,
aux efforts faits afin d’améliorer la connaissance des
normes existant en matière de droits de l’homme tels
qu’ils figurent dans les instruments pertinents du
Conseil de l’Europe :

– de toutes les autorités militaires et civiles concernées
au sein des Etats membres ;

– des personnes protégées par ces normes,
et ce dans le but de promouvoir le respect de ces
normes également dans les situations de conflit armé
ou de troubles et tensions internes ;

14. convient d’examiner régulièrement l’éventualité
d’autres actions du Conseil de l’Europe dans ce
domaine.

Médias : droit fondamental à la
liberté d’expression et d’information

Déclaration du 12 février 2004 sur la liberté du discours
politique dans les médias

Dans cette déclaration, le Comité des Ministres prend
position face aux restrictions apportées à l’expression
d’opinions ou à la divulgation d’information concernant des
responsables politiques ou des fonctionnaires.

Le texte, basé sur l’article 10 de la Convention
européenne des Droits de l’Homme et la jurisprudence de la
Cour, réaffirme le droit des médias de diffuser des informa-
tions négatives et des opinions critiques sur les personnali-
tés politiques et les institutions – Etat, gouvernement ou
tout autre organe des pouvoirs exécutif, législatif ou
judiciaire – ainsi que sur les fonctionnaires.

Il précise que le genre humoristique et satirique
autorise même un plus grand degré d’exagération et de
provocation, à condition qu’il n’induise pas le public en
erreur sur les faits.

Tout en rappelant l’article 8 de la Convention euro-
péenne des droits de l’homme sur la protection de la vie
privée, la déclaration précise que des informations sur la vie
privée des politiques et des fonctionnaires peuvent être
divulguées s’il s’agit d’un sujet d’intérêt public directement
lié à la façon dont ils ont exercé ou exercent leurs fonctions.

Les hommes politiques et les fonctionnaires ne
devraient pas bénéficier d’une plus grande protection de
leur réputation et de leurs autres droits que les particuliers
en cas de violation de leurs droits par les médias. Les
éventuelles sanctions imposées aux médias devraient
présenter un rapport de proportionnalité avec la violation
constatée, l’application de peines de prison devant être
limitée à des cas extrêmes.

Enfin, la Déclaration souligne que la liberté du
discours politique n’inclut pas la liberté d’exprimer des
opinions racistes ou incitant à la haine, à la xénophobie, à
l’antisémitisme et à toutes formes d’intolérance.

113e session du Comité des Ministres

Chisinau, 5-6 novembre 2003

Communiqué (extraits)

Cour et Convention européennes des Droits de l’Homme
Les Ministres ont exprimé leur soutien au processus

de réforme de la Cour européenne des Droits de l’Homme,
ainsi qu’au renforcement des travaux fondés sur l’expertise
conventionnelle du Conseil de l’Europe. Ils ont exprimé leur
appréciation pour la contribution de l’Organisation à
l’action internationale contre le terrorisme et la traite des
êtres humains, et ont discuté de la question de la libre
circulation des Européens sur le continent. Ils ont reconnu
l’importance du dialogue interculturel et inter-religieux, et
ont noté les travaux importants entrepris par le Conseil de
l’Europe dans ses domaines de compétence en vue de
promouvoir la confiance et la compréhension.
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Réaffirmant la nécessité de maintenir une approche
cohérente de la protection des droits fondamentaux dans
l’ensemble de l’Europe, les Ministres ont noté que le projet
de traité constitutionnel de l’Union européenne prévoit que
l’Union européenne s’emploiera à adhérer à la Convention
européenne des Droits de l’Homme. Ayant rappelé les
travaux menés à cet égard au sein du Conseil de l’Europe, ils
se sont déclarés prêts à ouvrir les négociations dès qu’une
décision positive aura été prise par l’Union européenne.

Rapport d’étape sur les travaux en cours visant à garantir
l’efficacité à long terme de la Cour européenne des Droits
de l’Homme

Ayant noté les progrès réalisés dans la mise en œuvre
de leur Déclaration intitulée « Garantir l’efficacité à long
terme de la Cour européenne des Droits de l’Homme », les
Ministres ont réaffirmé leur intention d’examiner, en vue de
leur adoption, les textes d’un projet de protocole portant
modification de la Convention et d’autres instruments
pertinents, à leur prochaine session, en mai 2004.

3e sommet
Les Ministres ont souligné que, dix ans après le

Sommet de Vienne, des progrès significatifs ont été réalisés
dans l’accomplissement du mandat politique confié au
Conseil de l’Europe de réunir sur un pied d’égalité et dans
des structures permanentes tous les Etats démocratiques
européens. Il appartiendra au 3e sommet de fixer les lignes
directrices de l’action future de l’Organisation, dans le
contexte d’une Europe en profonde mutation, et son inter-
action avec les autres organisations internationales. Les
Ministres sont convenus que la responsabilité commune
pour l’avenir de l’Europe, l’engagement envers l’objectif
stratégique de construire une Europe sans clivages et la
volonté de répondre aux aspirations de tous les Européens
devraient guider les préparatifs du Sommet. Ils ont souligné
que les objectifs de consolider la démocratie et l’état de
droit, de promouvoir les droits de l’homme – y compris les
droits des personnes appartenant à des minorités nationales
– et de renforcer la cohésion sociale devraient revêtir une
importance primordiale dans l’agenda futur du Conseil de
l’Europe. En outre, le Conseil de l’Europe pourrait apporter
une contribution significative à l’élaboration de politiques et

de normes européennes communes pour répondre aux
nouveaux défis posés aux sociétés européennes.

Les Ministres ont pris note des travaux préparatoires
conduits depuis leur dernière session en mai 2003, en se
félicitant des contributions importantes faites par l’Assem-
blée parlementaire et le Congrès des Pouvoirs locaux et
régionaux de l’Europe.

Compte tenu des conclusions de leur précédente
session, les Ministres ont accueilli favorablement l’invitation
de la Pologne d’organiser le Sommet à Varsovie en 2005,
pendant sa future présidence du Comité des Ministres. Des
consultations sur une date seront menées entre-temps en
vue d’une décision d’ici à la 114e Session du Comité des
Ministres, en mai 2004, pourvu qu’un ordre du jour subs-
tantiel et des résultats possibles concrets aient été identifiés
par leurs Délégués. Ils ont en conséquence chargé leurs
Délégués d’intensifier leurs travaux sur les résultats possi-
bles du Sommet et de leur faire rapport à leur prochaine
session, en mai 2004.

Contribution du Conseil de l’Europe à la lutte
internationale contre la traite des êtres humains

Les Ministres ont réaffirmé que la traite des êtres
humains est un crime qui porte gravement atteinte à la
dignité et à l’intégrité de l’être humain et compromet la
jouissance par les victimes de leurs droits fondamentaux. Ils
ont précisé que la protection des victimes de la traite et la
poursuite des trafiquants doivent être des objectifs primor-
diaux de l’action du Conseil de l’Europe contre ce fléau, en
soulignant l’importance d’une coopération et d’une coordi-
nation étroites avec l’Union Européenne, l’OSCE et les
Nations Unies. Etant donné que le problème de la traite
affecte tous les pays, qu’ils soient d’origine, de transit ou de
destination, les Ministres ont encouragé les Etats membres
du Conseil de l’Europe à lui accorder une attention particu-
lière à tous les niveaux. Ils ont réitéré leur engagement de
poursuivre activement la négociation du projet de Conven-
tion européenne sur la lutte contre la traite des êtres
humains dans la perspective d’adopter cet instrument
aussitôt que possible.

Contribution du Conseil de l’Europe à l’action
internationale contre le terrorisme

Ayant à l’esprit que le terrorisme porte gravement
atteinte aux droits de l’homme et menace la démocratie, les
Ministres ont pris note avec satisfaction des signatures et
ratifications du Protocole portant amendement à la Conven-
tion européenne pour la répression du terrorisme ouvert à
la signature lors de leur dernière session et ont appelé à une
entrée en vigueur de celui-ci dans les meilleurs délais. Ils ont
accueilli favorablement les résultats de la 25e Conférence des
Ministres européens de la justice (Sofia, 9-10 octobre 2003)
et ont noté avec satisfaction que leur examen a commencé
au sein du comité sur le terrorisme. Ils se sont félicités des
importants progrès accomplis dans la mise en oeuvre des
activités contre le terrorisme sur lesquelles ils s’étaient
accordés lors de leur dernière session (notamment celles
relatives à la protection des témoins et des repentis et aux
techniques spéciales d’enquête) et ont exprimé leur soutien

Le Comité des Ministres en session en Moldova
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au caractère prioritaire de ces actions. Ils ont souligné en
même temps l’importance du respect des droits de l’homme
et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terro-
risme, en rappelant les lignes directrices sur les droits de
l’homme et la lutte contre le terrorisme adoptées par le
Comité des Ministres. Enfin, ils ont demandé qu’un rapport
leur soit présenté le moment venu sur la valeur ajoutée
d’une Convention européenne générale contre le terrorisme
qui pourrait être élaborée au sein du Conseil de l’Europe en
vue de contribuer de manière significative aux efforts des
Nations Unies dans ce domaine.

Promouvoir les droits de l’homme
Les Ministres ont réaffirmé leur soutien aux travaux

menés par le Conseil de l’Europe dans le domaine de l’éduca-
tion à la citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme.
Dans ce contexte, ils ont pris note avec satisfaction du manuel
sur l’éducation aux droits de l’homme intitulé Comprendre les
droits de l’homme, publié par le « Human Security Network »
sous présidence autrichienne en 2002/2003. Ils ont recom-
mandé que cette importante publication soit prise en compte
dans les travaux futurs du Conseil de l’Europe.

Les Pays-Bas président le Comité
des Ministres

A l’issue de la session du Comité des Ministres, le
6 novembre 2003, les Pays-Bas ont pris la Présidence pour
six mois de l’Exécutif du Conseil de l’Europe.

Jaap de Hoop Scheffer, Ministre des Affaires étran-
gères des Pays-Bas, a présenté les priorités du programme
de la présidence néerlandaise du Conseil de l’Europe pour
les six prochains mois.

Dr Bernard Bot a été nommé Ministre des Affaires
étrangères des Pays-Bas le 3 décembre 2003, et assumera, à
ce titre, la présidence du Comité des Ministres du Conseil de
l’Europe jusqu’au 14 mai 2004.

Le programme de la Présidence néerlandaise s’articu-
lera autour de trois thèmes principaux :
• la défense des droits de l’homme et l’efficacité des

mécanismes de suivi,
• l’intégration et la cohésion sociale,
• la promotion de synergies entre le Conseil de l’Eu-

rope et d’autres organisations internationales.
Le gouvernement néerlandais organisera aux Pays-
Bas plusieurs réunions autour de ces thèmes, dont :

• une conférence à La Haye en décembre sur des
questions liées à la Cour européenne des droits de
l’homme,

• un congrès à La Haye sur les droits fondamentaux et
la société interculturelle, en novembre,

• une réunion du Comité européen pour les migra-
tions, les réfugiés et la démographie, à Rotterdam en
décembre,

• un séminaire sur l’éthique dans la police, en
mars 2004,

• un séminaire sur la situation des droits de l’homme
en Europe, au printemps 2004.

Pendant la présidence néerlandaise
du Comité des Ministres, les Pays-Bas
étaient l’invité d’honneur au marché
de Noël de Strasbourg

Déclaration jointe : 13e  réunion
« 2+2» de haut niveau

M. Nicolae Dudau, Ministre des Affaires étrangères de
Moldova et Président du Comité des Ministres, M. Jaap de
Hoop Scheffer, son homologue néerlandais, qui est Président
en exercice de l’OSCE, ainsi que les secrétaires généraux des
deux organisations, se sont rencontrés à Chisinau le 5 no-
vembre pour la 13e réunion de haut niveau Conseil de
l’Europe-OSCE.

Les participants ont passé en revue la situation dans
les trois républiques du Caucase du Sud après les élections
qui ont eu lieu cette année en Arménie, en Azerbaïdjan et en
Géorgie. Malgré l’aide pré-électorale considérable du
Conseil de l’Europe et de l’OSCE, qui avaient fourni un cadre
approprié à l’organisation d’élections démocratiques, le
processus électoral n’a répondu aux normes internationales
dans aucun de ces trois pays, faute d’une volonté politique
de garantir son déroulement impartial et sa transparence. Il
s’agit là d’un revers dans l’évolution démocratique de la
région, d’où la nécessité d’une action commune de la part
du Conseil de l’Europe, de l’OSCE et de l’Union européenne
en vue d’accroître à la fois la capacité et la volonté des trois
États concernés d’organiser des élections crédibles. Pour
cela, il faudra promouvoir de façon suivie l’amélioration des
codes et procédures électoraux et s’efforcer d’amener ces
États à renouveler leur engagement en faveur d’élections
démocratiques, au moyen – par exemple – d’ambitieux
programmes de formation s’adressant à toutes les parties
concernées par le processus électoral. Il faudra aussi
surveiller de près les questions électorales et suivre l’évolu-
tion de la situation en la matière.

Les participants ont répété que la non-résolution des
conflits dans la région du Caucase du Sud y portait préjudice
à l’achèvement de la transition démocratique, à une véri-
table coopération régionale et à la poursuite de l’intégration
européenne. Ils ont cependant exprimé l’espoir que les
élections étant terminées, on saisirait de nouvelles occasions
de trouver des solutions durables.
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Les participants ont réitéré leur appel pour qu’une
solution politique soit trouvée au conflit en République
tchétchène (Fédération de Russie) et pour qu’il y soit mis fin
au climat de violence permanent, ainsi qu’aux violations
incessantes des droits de l’homme. Ils ont convenu de
poursuivre entre eux leurs étroites concertations sur le
processus mis en route avec le référendum et l’adoption de la
Constitution en mars 2003. Ces concertations auront pour
objet d’assurer la coordination et la complémentarité de
l’assistance fournie par les deux organisations en vue de la
reconstruction matérielle et démocratique de la Tchétchénie.

Les participants ont souligné l’importance vitale du
processus actuel de réforme démocratique en Bosnie-
Herzégovine et en Serbie-Monténégro. Ils ont insisté
également sur la nécessité d’une étroite coopération avec le
Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie dans
toute la région. Ils se sont félicités de l’étroite collaboration
entre le Conseil, l’OSCE et l’Union européenne sur de
nombreuses questions concernant ces pays.

Les participants ont aussi discuté de la situation au
Kossovo et ont rendu hommage au travail accompli là-bas
par les Nations Unies, l’OSCE, le Conseil de l’Europe ainsi que
d’autres représentants de la communauté internationale
présents sur place. Ils ont formé l’espoir de voir se résoudre
rapidement la question persistante de l’applicabilité des
conventions du Conseil de l’Europe, notamment en ce qui
concerne les droits de l’homme.

S’agissant du conflit en Transnistrie, les participants
ont exprimé leur entier soutien à une solution politique
reposant sur le respect de l’intégrité territoriale et de la
souveraineté de la Moldova. Dans ce contexte, ils ont appuyé
aussi les efforts des trois médiateurs (Fédération de Russie,
Ukraine et OSCE). Ils ont applaudi à l’initiative du Président
Voronine d’établir une Commission constitutionnelle mixte
chargée de rédiger une nouvelle constitution au niveau
fédéral, et ils ont remercié la « Commission de Venise »
d’avoir fait profiter les deux parties à ce forum de leurs
compétences et avis juridiques. Ils ont pris note avec
satisfaction de la Conférence sur les « conflits gelés en
Europe », organisée par la présidence moldave du Conseil de
l’Europe à Chisinau en septembre 2003. En ce qui concerne
la politique que la Moldova a annoncée récemment et qui a
pour but d’intensifier son intégration dans les structures
européennes, les participants ont mis en lumière la nécessité
pour ce pays de poursuivre son processus de réformes
démocratiques et juridiques.

Dans leur examen de la situation en Ukraine, les
participants ont insisté sur la nécessité de poursuivre le

processus de réforme en vue de l’élection présidentielle qui
doit avoir lieu dans ce pays en 2004. Ils ont préconisé la
mise en œuvre complète et rapide du Plan d’action ukrainien
sur les médias.

Pour ce qui est du Bélarus, les participants se sont
déclarés préoccupés en premier lieu du maintien des
mesures restrictives prises par les pouvoirs publics contre
les ONG et les activités des médias, en second lieu des
insuffisances de la législation électorale. Ils ont demandé au
gouvernement du Bélarus d’honorer ses engagements
internationaux et de permettre à la société civile, y compris
les médias, de jouer le rôle vital qui doit être le leur dans la
démocratisation du pays. Ils ont soutenu la proposition
tendant à réactiver la Troïka parlementaire (OSCE/APCE/
Parlement européen) sur le Bélarus afin de stimuler les
réformes démocratiques dans ce pays.

Lors de leur discussion sur les mesures visant à lutter
contre le trafic d’êtres humains, les participants se sont
félicités des activités en cours du Conseil de l’Europe consis-
tant à rédiger une Convention européenne contre le crime
organisé transnational. Ils ont noté la complémentarité de ces
efforts avec le Plan d’action adopté récemment par l’OSCE
pour combattre le trafic en question. Ils se sont déclarés
favorables à la mise en place d’un mécanisme spécial de
l’OSCE pour la défense des victimes et le suivi des affaires. Ils
ont convenu d’étudier de façon continue la manière dont les
organisations pourraient collaborer étroitement ensemble
dans ce domaine, y compris en sensibilisant les esprits au
trafic d’êtres humains. Ils ont applaudi à la coopération
étroite entre les deux organisations dans une affaire de trafic
d’être humains au Monténégro.

Sur la lutte contre le terrorisme, les participants se
sont déclarés satisfaits de voir s’intensifier les activités de
l’OSCE en la matière, et favorables à ce que soit étudiée la
possibilité, pour le Conseil de l’Europe, d’élaborer une
convention européenne exhaustive sur la lutte contre le
terrorisme, qui viendrait compléter la série d’instruments et
de principes élaborés dans ce domaine par les Nations Unies,
le Conseil de l’Europe et l’OSCE.

Il a été question également de la coopération entre
les deux organisations dans d’autres régions et d’autres
domaines d’intérêt commun. Les participants ont souligné la
nécessité de se tenir mutuellement au courant et de tra-
vailler à éviter les doublons et les chevauchements. A cette
fin, ils ont convenu d’évaluer les modalités de leur coopéra-
tion et de réviser en conséquence le Catalogue commun des
modalités de coopération.
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Assemblée parlementaire

« L’Assemblée parlementaire est une institution unique : c’est un forum de parlementaires,

issus de plus de quarante pays, de tous les horizons politiques, qui est responsable non

devant les gouvernements, mais devant notre propre conception consensuelle de ce qu’il est

juste de faire. »

Lord Russell-Johnston, alors Président de l’Assemblée

Les textes adoptés par l’Assemblée

Les recommandations, adressées au Comité
des Ministres, comportent des propositions dont
l’application est du ressort des gouvernements.

Les résolutions contiennent des décisions
sur des sujets que l’Assemblée est habilitée à régler
ou expriment des opinions qui engagent sa seule
responsabilité.

Les avis se réfèrent généralement à des
questions qui ont été soumises à l’Assemblée par le
Comité des Ministres sur des points importants tels
que l’adhésion de nouveaux Etats membres,
l’adoption de projets de conventions, la mise en
œuvre de la Charte sociale.

Les directives sont des instructions que
l’Assemblée adresse à une ou plusieurs de ses
commissions.

Situation dans les Etats membres et
non membres

Personnes déplacées

Recommandation 1631 (2003) sur les personnes
déplacées à l’intérieur de leur propre pays en Europe –
25 novembre 2003

L’Assemblée parlementaire s’est dite préoccupée par
le nombre de personnes déplacées à l’intérieur de leur
propre pays à la suite de divers conflits armés et de viola-
tions des droits de l’homme qui ont eu lieu depuis le début
des années 1990 dans plus de dix Etats membres du Conseil
de l’Europe.

En 2002, le nombre de personnes déplacées en
Europe a été estimé à plus de 3 millions. La Turquie, l’Azer-
baïdjan, la Serbie-Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la
Fédération de Russie sont particulièrement concernés par ce
problème.

L’Assemblée a relevé que, contrairement aux réfugiés,
les personnes déplacées ne sont protégées en tant que telles
par aucun instrument juridiquement contraignant au niveau
international et le problème est souvent considéré comme
une affaire intérieure, qui attire beaucoup moins l’attention
de la communauté internationale que la question des
réfugiés.

En outre, les gouvernements concernés refusent
parfois d’admettre l’existence d’un problème de déplace-
ment à l’intérieur de leurs frontières. Même dans les cas où
des lois concernant ces personnes ont été promulguées, la
tendance est de ne pas les appliquer convenablement.

L’Assemblée recommande, par conséquent, que la
situation des populations déplacées dans les pays membres

e lade l cmmissioion des questions juridiques

soit examinée, en accordant une attention toute particulière
à la conformité de la législation nationale en vigueur avec les
principes directeurs de Nations Unies relatifs au déplace-
ment de personnes à l’intérieur de leur propre pays et que
ces principes soient diffusés au niveau européen.

Elle a également invité les Etats membres concernés à
réviser leur législation afin de la mettre en conformité avec les
principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à
l’intérieur de leurs propres pays ; à veiller à ce que la législa-
tion en vigueur relative aux populations déplacées soit
pleinement appliquée, notamment au niveau local ; et à
prendre systématiquement les principes directeurs pour base
de leurs politiques et programmes actuels et futurs en faveur
des personnes déplacées à l’intérieur de leurs propres pays.
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LLRetours forcés

Recommandation 1633 (2003) sur les retours forcés de
Roms originaires de l’ex-République fédérale de
Yougoslavie, y compris du Kosovo, en Serbie-
Monténégro, en provenance d’Etats membres du
Conseil de l’Europe – 25 novembre 2003

L’Assemblée a noté que le nombre de personnes
déplacées dans les Balkans dépasse le million. La population
rom déplacée forme un groupe particulièrement vulnérable
et on peut estimer qu’entre 50 000 et 100 000 Roms
originaires de Serbie-Monténégro, y compris du Kosovo, qui
avaient quitté la région durant le conflit dans les Balkans,
demeurent encore dans les pays européens, notamment en
Allemagne, aux Pays-Bas, en Belgique, en Suisse et au
Luxembourg. Les retours forcés ont débuté à la suite des
changements démocratiques intervenus dans le sillage de
l’élection présidentielle en République fédérale de Yougosla-
vie, en septembre 2000. Pour l’instant, quelque 1 000 Roms
ont été contraints au retour.

Ces retours soulèvent des problèmes de trois sortes :
d’abord ceux concernant la légitimité de certaines décisions
d’expulsion ; les conditions dans lesquelles ont lieu des
retours forcés ; et la question de la situation dans laquelle se
trouvent les Roms qui ont été contraints de retourner en
Serbie-Monténégro.

Parmi d’autres recommandations, l’Assemblée a
appelé les Etats membres concernés à évaluer la nécessité
des retours forcés au cas par cas ; d’assurer l’accès à une
procédure de demande d’asile juste et efficace ; et d’interdi-
re tout retour forcé de Roms vers le Kosovo ou le reste des
territoires de Serbie-Monténégro tant que la situation en
matière de sécurité ne s’est pas améliorée.

Elle a également invité instamment les autorités serbes
et monténégrines à préparer le retour des Roms en cherchant
activement un soutien et un financement pour des pro-
grammes de réintégration ; en se renseignant auprès des
représentants des Roms dans l’élaboration de tout pro-
gramme de réintégration concernant les Roms ; en s’assurant
que les organes gouvernementaux et administratifs concernés
soient informés sur le processus de réadmission et les droits
fondamentaux des personnes du retour, selon une politique
globale couvrant tous les aspects de ce phénomène.

Lesbiennes et les gays dans le sport

Recommandation 1635 (2003) sur les lesbiennes et les
gays dans le sport – 25 novembre 2003

L’Assemblée estime que l’homophobie dans le sport,
chez les participants comme dans leurs rapports avec les
spectateurs, doit être combattue pour les mêmes motifs que
le racisme et les autres formes de discrimination car
contraire à la Charte olympique, à la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme et à son Protocole n° 12 ainsi
qu’à la Charte européenne du sport.

Elle a invité, par conséquent, ses Etats membres et les
organisations sportives européennes à combattre l’homo-
phobie dans le sport, la mettant sur le même plan que le
racisme du point de vue légal et réglementaire. Elle a
également encouragé les médias à décrire avec équité tous
les athlètes, hommes et femmes, quelle que soit leur orienta-
tion sexuelle.

Médiation familiale et égalité des sexes

Recommandation 1639 (2003) sur la médiation familiale
et égalité des sexes – 25 novembre 2003

Pour l’Assemblée, la médiation familiale est à appré-
cier en tant que mode alternatif de règlement des conflits
familiaux présentant l’avantage de promouvoir les modes de
règlement amiable et de réduire les coûts financiers et
sociaux de la séparation et du divorce.

L’égalité des sexes doit être garantie dans la média-
tion familiale comme dans les systèmes de justice familiale en
général. Les droits individuels ne doivent pas être sacrifiés à
la rentabilité ou au gré des tendances pour les modes
alternatifs de résolution des conflits. Lorsque, du fait d’un tel
déséquilibre de pouvoir, une médiation familiale conduit à
un accord manifestement inéquitable, il ne doit pas être
cautionné par le médiateur ni entériné par un juge.

Le but premier de la médiation n’est pas de désen-
gorger les tribunaux, mais de rétablir la communication
défaillante entre les parties. La procédure judiciaire ne peut
être remplacée par le processus de médiation de façon
opportune que si tous les éléments constitutifs de la média-
tion sont respectés.

En conséquence, l’Assemblée a invité les Etats
membres et observateurs du Conseil de l’Europe à assurer la
liberté de choix des parties, l’inclusion de la médiation
familiale dans le système de l’aide judiciaire, le contrôle de la
conformité au droit et le caractère équitable des accords
intervenus en médiation, et l’existence, dans tout service de
médiation, d’un dispositif formel de plainte interne.

Condamnation de Grigory Pasko

Résolution 1354 (2003) sur la condamnation de Grigory
Pasko – 25 novembre 2003

L’Assemblée s’est félicitée de la sortie de prison de
M. Pasko en février 2003 et a noté avec intérêt que celui-ci
avait présenté un troisième recours en supervision auprès
du Présidium de la Cour suprême et qu’il avait introduit une
requête devant la Cour européenne des Droits de l’Homme.

Elle s’est dite très préoccupée par les faits inhabituels
caractérisant les poursuites, le procès et la condamnation de
M. Pasko et a estimé que la conclusion la plus importante à
tirer de cette affaire était que la définition du terme « secret
d’Etat » devrait être clarifiée et rendue publique.

Par conséquent, elle a appelé ses collègues de la
Douma d’Etat russe à initier une loi qui assure que les
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décrets secrets contenant des éléments de droit pénal ne
puissent plus jamais être la base de condamnations crimi-
nelles et a souligné la nécessité d’une plus grande transpa-
rence dans la procédure devant les tribunaux militaires. Elle
a également enjoint les pays qui maintiennent la tradition
des tribunaux militaires séparés de veiller à ce que les
garanties procédurales en vigueur dans les tribunaux de
droit commun soient en tous points appliquées dans le
système judiciaire militaire.

Service public de radiodiffusion

Recommandation 1641 (2004) sur le service public de
radiodiffusion – 27 janvier 2004

L’Assemblée a dit que le service public de radiodiffu-
sion, qui est un élément vital de la démocratie en Europe, se
trouvait menacé, devant faire face à la concurrence des
intérêts politiques et économiques, des médias commerciaux
et sévèrement touchés par la concentration des médias et
des difficultés financières.

Elle a souligné que le service public de radiodiffusion
devrait pouvoir fonctionner en toute indépendance des
centres du pouvoir économique et politique afin de permet-
tre à la collectivité tout entière de s’informer, de se cultiver,
d’acquérir des connaissances et de se distraire.

Beaucoup de pays européens n’ont pas jusqu’ici
respecté l’engagement de maintenir et développer un
système public de radiodiffusion fort. La situation varie
selon les pays européens. Parfois la radiodiffusion nationale
est strictement contrôlée par le gouvernement, parfois des
lois sur le service public de radiodiffusion contiennent des
dispositions et pratiques qui sont contraires aux normes
européennes.

L’Assemblée a constaté que des progrès substantiels
avaient été faits dans certain pays, mais que des problèmes
persistaient à travers l’Europe. Les pays européens, et la
communauté internationale en général, doivent participer
plus activement aux efforts pour définir des normes et de
bonnes pratiques d’ensemble, en tant que lignes directrices
des politiques nationales en la matière.

L’Assemblée parlementaire a recommandé, entre
autres, d’adopter un nouveau document d’orientation
majeur sur le service public de radiodiffusion et de veiller à
une étroite coopération avec les autres organisations
internationales pour maintenir les normes qu’il a établies
concernant la liberté d’expression.

Elle a également invité les gouvernements des Etats
membres à définir un cadre juridique, institutionnel et
financier pour le fonctionnement du service public de
radiodiffusion, ainsi que pour son adaptation et pour sa
modernisation, afin de répondre aux besoins du public et
aux défis de l’ère numérique.

Azerbaïdjan

Résolution 1358 (2004) sur le fonctionnement des
institutions démocratiques en Azerbaïdjan – 27 janvier
2004

Dix ans après son indépendance, l’Azerbaïdjan
entame pour la première fois une transition politique.
L’Assemblée a noté que le nouveau gouvernement devait
s’atteler sérieusement à la poursuite des réformes néces-
saires pour que l’Azerbaïdjan satisfasse pleinement à ses
obligations et engagements en tant qu’Etat membre du
Conseil de l’Europe.

Elle a souligné plusieurs manquements aux obligations
souscrites par les autorités Azerbaïdjanaises, y compris
l’absence de progrès en ce qui concerne une solution
pacifique au conflit sur le Haut-Karabakh ; la non application
des normes électorales internationales généralement recon-
nues ; l’insuffisance des dispositions constitutionnelles
relatives à la séparation des pouvoirs ; de nombreux pro-
blèmes concernant la liberté d’expression dans les médias ; et
la protection insuffisante accordée aux droits et libertés
fondamentaux, notamment la liberté d’expression, la liberté
d’association, la liberté de réunion pacifique et la prohibition
de la torture et des mauvais traitements.

Au vu de ce qui précède, l’Assemblée a invité les
autorités d’Azerbaïdjan à prendre les mesures nécessaires
pour remédier à ces problèmes sérieux afin de respecter
pleinement ses engagements en tant qu’Etat membre du
Conseil de l’Europe. Elle a dit que si aucun progrès n’était
constaté avant juin 2004, elle pourrait réexaminer la
ratification des pouvoirs de la délégation parlementaire de
l’Azerbaïdjan auprès du Conseil de l’Europe.

Résolution 1359 (2004) sur les prisonniers politiques en
Azerbaïdjan – 27 janvier 2004

L’Assemblée s’est penchée à nouveau sur le problème
des prisonniers politiques en Azerbaïdjan, soulignant
l’incompatibilité de l’appartenance de l’Azerbaïdjan au
Conseil de l’Europe avec l’existence de prisonniers poli-
tiques.

Elle a noté la libération d’une poignée de prisonniers
politiques après la publication d’un rapport d’experts
indépendant, mandatés par le Secrétaire Général du Conseil
de l’Europe, mais a déploré la conduite des nouveaux procès
dans le cas de certains prisonniers clairement détenus pour
des raisons politiques.

Elle a dit que les autorités d’Azerbaïdjan devraient
trouver une issue définitive à ce problème qui ne peut être
considéré seulement sous l’angle juridique, mais qui consti-
tue un véritable problème politique, devant être traité
comme tel.

Elle a conclu en disant que, sans règlement du
problème des prisonniers politiques avant la session
d’automne 2004, la présence de l’Azerbaïdjan au sein du
Conseil de l’Europe atteindrait un point critique. Elle a
demandé formellement au Gouvernement azerbaïdjanais la
libération immédiate, pour raisons humanitaires, des
prisonniers politiques dont l’état de santé est très critique,
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des prisonniers dont les jugements sont entachés d’illégalité,
de ceux ayant été des activistes politiques ou des membres
éminents de précédents gouvernements, et des membres de
leur famille, des amis ou des personnes qui leur étaient liés.

Arménie

Résolution 1361 (2004) sur le respect des obligations et
engagements de l’Arménie – 27 janvier 2004

L’Assemblée a dit que l’Arménie, qui est membre du
Conseil de l’Europe depuis trois ans, avait fait peu de
progrès sur la voie du respect de ses obligations et engage-
ments pendant l’année 2003, mais que ceci était largement
dû à un calendrier électoral très chargé. Elle a noté, pour-
tant, que des réformes avaient été entreprises depuis.

Elle s’est félicitée du fait que l’Arménie s’était acquit-
tée de la totalité de ses engagements en matière convention-
nelle, ayant notamment ratifié le Protocole no 6 à la
Convention européenne des Droits de l’Homme concernant
l’abolition de la peine de mort. D’importants progrès ont
également été faits sur le front de la législation nationale
avec en particulier l’adoption d’un nouveau Code pénal
exempt de la peine de mort. Un certain nombre de réformes
ont été retardées par le rejet de la réforme constitutionnelle
par référendum. L’Assemblée a dit que ces réformes ne
sauraient plus être différées.

L’Assemblée a déploré le déroulement des élections –
présidentielle et législatives – qui ont donné lieu à de graves
irrégularités et à des fraudes massives, et conduit les
observateurs internationaux à conclure que le processus
électoral dans son ensemble n’avait pas respecté les normes
internationales. Elle a aussi indiqué d’autre domaines
problématiques, tels la réforme du système judiciaire ; la
détention administrative telle que prévue dans le Code
administratif ; certaines dispositions du Code pénal ; la
liberté d’expression et le pluralisme des médias ; la corrup-
tion, qui a atteint des proportions intolérables ; et le conflit
sur le Haut-Karabakh.

Enfin, elle s’est déclarée satisfaite de son excellente
coopération avec les autorités arméniennes mais, au vu des
obligations et engagements qui restaient à accomplir, elle a
décidé de ne pas clôturer la procédure de suivi en cours.

Chypre

Recommandation 1642 (2004) et Résolution 1362
(2004) sur la situation à Chypre – 28 janvier 2004

L’Assemblée a dit que plusieurs facteurs permettaient
d’espérer que le problème chypriote, qui dure maintenant
depuis des décennies, trouve enfin une solution juste et
durable. C’est pour cette raison qu’elle a déploré en particu-
lier le fait que, en mars 2003, M. Denktash, leader chypriote
turc, avait rejeté le plan, alors que M. Papadopoulos,
Président de la République de Chypre, semblait prêt à le
signer. Elle a déclaré qu’en l’absence de règlement, c’est une
Chypre divisée qui entrerait, le 1er mai 2004, dans l’Union
européenne, ce qui risquerait de compromettre les perspec-
tives de l’adhésion de la Turquie.

En conséquence, l’Assemblée a appelé les dirigeants
des deux communautés à reprendre sans tarder les négocia-
tions sur la base du plan Annan et à engager de nouveaux
efforts pour créer la confiance entre les deux communautés.
Elle a également appelé à un appui de la communauté
internationale et en particulier le soutien constructif de la
Turquie et de la Grèce.

L’Assemblée a recommandé au Comité des Ministres
d’envisager une contribution plus active du Conseil de
l’Europe à la recherche d’un règlement chypriote.

Géorgie

Résolution 1363 (2004) et Recommandation 1643
(2004) sur le fonctionnement des institutions
démocratiques en Géorgie – 28 janvier 2004

L’Assemblée a dit que l’élection présidentielle et les
législatives partielles du 4 janvier 2004 avaient constitué un
progrès notable par rapport aux précédentes élections,
constatant que des fraudes et des irrégularités avaient été
commises à des degrés infiniment moindres que lors du
précédent scrutin du 2 novembre 2003.

Elle a considéré que les élections législatives du 28 mars
2004 constitueront un véritable indicateur de l’engagement de
la Géorgie à respecter les principes de la démocratie pluraliste
et a recommandé un certain nombre de mesures, notamment la
simplification des procédures de vote ; la séparation claire entre
les structures gouvernementales et l’administration électorale ;
et la révision des listes électorales.

Elle a aussi adressé d’autres questions inquiétantes,
tels le rôle et la situation de l’opposition parlementaire, la
corruption, la réforme des procédures de mise en œuvre des
lois et le retrait des troupes russes du territoire de la Géorgie.

Dans sa recommandation, l’Assemblée a dit qu’elle
attendait notamment des autorités géorgiennes qu’elles
mettent un terme à l’exercice autocratique du pouvoir ; qu’elles
relancent le rythme des réforme ; et qu’elles respectent les
principes de la démocratie pluraliste. Elle a recommandé aussi
que la coopération du Conseil de l’Europe avec les autorités
géorgiennes soit renforcée dans le but de consolider l’Etat de
droit et de créer des institutions véritablement démocratiques

Exposition sur les costumes traditionnels des minorités du sud de la
Chine, session de l’Assemblée parlementaire de janvier 2004
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Demandeurs d’asile

Recommandation 1645 (2004) sur l’accès à l’assistance
et à la protection pour les demandeurs d’asile dans les
ports maritimes et les zones côtières en Europe –
29 janvier 2004

L’Assemblée a dit que, bien qu’il n’y ait pas de statis-
tiques fiables sur l’immigration clandestine par voie mariti-
me, les expériences récentes ont montré que le phénomène
n’était pas négligeable. Elle a affirmé que des obstacles
juridiques et pratiques ne devaient pas empêcher l’accès
effectif à la procédure d’asile pour les personnes qui
arrivent dans les ports européens ou les zones côtières et
que l’exercice effectif du droit de recours contre le refus de
prendre acte d’une demande d’asile, ou contre l’expulsion
devait être assuré.

Entre autres choses, elle a recommandé que les lois et
les pratiques des Etats membres du Conseil de l’Europe
relatives à l’accès à la procédure d’asile soient examinées en
détail. Elle a invité les Etats membres à améliorer la coopération
internationale, à introduire une législation pénale harmonisée
afin de sanctionner le passage clandestin des migrants et le
trafic des êtres humains et à établir des structures d’accueil
permanentes et appropriées dans les zones côtières et près des
ports pour accueillir les nouveaux arrivants.

Ukraine

Résolution 1364 (2004) sur la crise politique en Ukraine
– 29 janvier 2004

L’Assemblée a dit que les développements récents en
Ukraine liés aux amendements à la Constitution ne étaient
pas conformes au règlement de la Verkhovna Rada, ni à
l’article 19 de la Constitution de l’Ukraine. Elle a également
mis en question le débat constitutionnel actuel, considé-
rant que toute réforme constitutionnelle à la veille de
l’élection présidentielle risquait fort d’être partiale et
source de divisions.

Au vu du manque de discussion sur les projets
d’amendements déposés officiellement ainsi que par les
motions déposées par l’opposition, l’Assemblée a appelé à
une résolution paisible de cette crise dans le plein respect
des règlements parlementaires.

Elle s’est également montrée inquiète pour des
questions concernant, entre autres, l’indépendance du
système judiciaire, des procédures électorales et la liberté
d’expression, notamment dans les médias. Enfin, elle a dit
que s’il devait y avoir de nouvelles tentatives d’imposer des
réformes politiques en révisant la Constitution de manière
irrégulière, ou bien si l’Ukraine devait manquer à garantir la
tenue d’élections libres et équitables le 31 octobre 2004, elle
pourrait décider de remettre en question les pouvoirs de la
délégation ukrainienne et demander la suspension de
l’appartenance de l’Ukraine au Conseil de l’Europe.

Évolution de la démocratie
et du droit

L’avenir de la démocratie

Résolution 1353 (2003) et Recommandation 1629
(2003) sur l’avenir de la démocratie : renforcer les
institutions démocratiques – 25 novembre 2003

L’Assemblée a relevé que des phénomènes tels que la
participation faible et décroissante des citoyens à la vie
publique, ainsi que la diminution de la confiance dans les
personnalités politiques, les partis politiques, et plus encore
dans les élections démocratiques, font qu’il est plus que
jamais nécessaire de redéfinir l’essence de la démocratie afin
de faire face aux nouveaux défis du XXIe siècle.

Elle a considéré qu’un certain nombre de facteurs
contribuent à un sentiment d’être dépossédé de son droit à
participer à la prise de décision politique, tout particulière-
ment la tendance grandissante à la mondialisation des
échanges, des économies et des marchés financiers, qui
pose des défis qui échappent au contrôle de la législation et
des politiques nationales.

L’Assemblée a appelé les Etats membres et observa-
teurs à rendre plus accessibles et ouverts les processus de
prise de décision démocratique, de responsabiliser les
décideurs politiques et les instances de prise de décision et
de rendre l’exécutif plus responsable à l’égard du parlement.

Dans sa recommandation, l’Assemblée a appelé le
Comité des Ministres à encourager l’éducation à la citoyen-
neté démocratique, la formation de jeunes leaders démocra-
tiques, et des médias, dans le but de mieux faire comprendre
les règles et processus de la démocratie. Elle a invité instam-
ment les Etats membres qui ne l’avaient pas encore fait à
ratifier aussi rapidement que possible l’accord du Conseil de
l’Europe établissant le Groupe d’Etats contre la corruption
(GRECO).

Commissaire aux droits de l’homme

Recommandation 1640 (2004) – 3e rapport annuel sur
les activités du commissaire aux droits de l’homme du
Conseil de l’Europe (1er janvier-31 décembre 2002) – 26
janvier 2004

L’Assemblée parlementaire a pris note du 3e rapport
annuel du Commissaire aux droits de l’homme sur ses
activités en 2002 et l’a félicité pour son action. Elle consi-
dère qu’elle pourrait utiliser son poids politique pour
appuyer les recommandations du commissaire et a proposé
d’examiné l’idée plus en détail. Elle a invité aussi le commis-
saire à jouer un rôle plus actif, en coopération avec ses
commissions compétentes et avec le Comité des Ministres,
dans la promotion des modifications législatives qui appa-
raissent nécessaires dans les pays membres

Enfin, elle a recommandé au Comité des Ministres de revoir
le mandat du commissaire et de modifier la Convention euro-
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péenne des Droits de l’Homme de manière à permettre au
commissaire de saisir la Cour européenne des Droits de l’Homme
et de doter le commissaire des ressources supplémentaires
nécessaires pour lui permettre de faire face au programme de
travail chargé découlant de son mandat actuel.

Terrorisme

Recommandation 1644 (2004) sur le terrorisme : une
menace pour les démocraties – 29 janvier 2004

L’Assemblée a dit que l’existence d’une menace
terroriste mondiale était un fait bien établi et elle s’est
félicitée des nombreuses initiatives visant à améliorer la
coopération internationale dans ce domaine. Elle a souligné,
pourtant, qu’une convention générale, groupant ensemble
les fragments de textes juridiques existants et de nouveaux
éléments nécessaires, serait d’une grande utilité en matière
de lutte contre le terrorisme.

Par conséquent, elle a demandé au Comité des
Ministres de commencer à élaborer une convention géné-
rale du Conseil de l’Europe sur le terrorisme et d’étudier, en
concertation avec l’Union européenne, la possibilité de
transformer Europol en une agence paneuropéenne
efficace, dotée de moyens adéquats pour faire face au
terrorisme international.

Elargissement de l’UE

Recommandation 1648 (2004) sur les conséquences de
l’élargissement de l’Union européenne pour la liberté de
circulation entre les Etats membres du Conseil de
l’Europe – 30 janvier 2004

L’Assemblée a mis en garde contre la construction
d’une Europe « à deux vitesses » du fait de l’élargissement de
l’Union européenne et de l’extension du régime de visas
Schengen.

Par conséquent, elle a appelé les Etats membres à
continuer le dialogue politique ouvert et constructif entre
les Etats membres de l’Union européenne et les Etats non
membres sur ce sujet et à adopter des mesures libérales à
l’égard des ressortissants des autres Etats membres du
Conseil de l’Europe dans les domaines de la politique
d’immigration en particulier en vue de simplifier les formali-
tés pour l’obtention de visas et de faciliter le franchissement
des frontières. Elle a appelé aussi l’Union européenne à
assouplir l’obligation de visa et à accélérer les formalités
d’obtention en général, à élaborer des politiques de l’immi-
gration permettant le plus grand degré possible de liberté
de circulation des personnes dans toute l’Europe et à
encourager l’intégration des migrants dans les sociétés et
Etats d’accueil.

Cour européenne des Droits de l’Homme

Résolution 1366 (2004) et Recommandation 1649
(2004) sur les candidats à la Cour européenne des
Droits de l’Homme – 30 janvier 2004

Dans sa résolution, l’Assemblée a défini sous quelles
conditions des listes de candidats pouvaient être soumises
pour considération, précisant des critères tels que la
représentation des deux sexes sur la liste, leurs connais-
sances linguistiques et leur degré d’expérience. Elle a dit
aussi qu’ils devaient être nommés pour un mandat de neuf
ans, non renouvelable, afin d’assurer l’indépendance et
l’impartialité des juges.

Dans sa recommandation, l’Assemblée a dit que le
processus de sélection et de nomination des juges à la Cour
européenne des Droits de l’Homme devait faire écho aux
principes de procédure démocratique, de prééminence du
droit, de non-discrimination, de responsabilité et de transpa-
rence. Elle a souligné aussi que le statut des juges devait
contribuer à protéger leur impartialité et a recommandé
fermement que les Hautes Parties contractantes prennent
des mesures face au manque de répartition équilibrée des
femmes et des hommes à la Cour européenne des Droits de
l’Homme.

Missions internationales
d’observation des élections

Election présidentielle en Géorgie

Le pays se rapproche des standards internationaux

Les représentants de la Mission internationale
d’observation des élections (MIOE) ont rapporté que
l’élection présidentielle du 4 janvier 2004 en Géorgie avait
constitué un progrès notable par rapport aux précédentes
élections dans ce pays, même s’il ne s’est agi que d’un test
partiel du système électoral géorgien et de l’engagement
démocratique du pays.

« 6 artistes, 6 concepts », une exposition proposée par la
Représentation permanente d’Andorre pendant la session de janvier
de l’Assemblée parlementaire.
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Les préoccupations de la MIOE concernaient notam-
ment le manque d’une réelle séparation entre les structures
de parti et d’Etat et le déséquilibre politique dans la compo-
sition de l’administration électorale, favorable aux autorités
en place. Les irrégularités signalées ont été généralement de
moindre ampleur par rapport aux élections législatives de
novembre 2003. La MIOE a relevé aussi la diminution du
nombre d’observateurs nationaux à toutes les étapes du
processus électoral.

Elections parlementaires en Serbie

Une loi électorale qui demande depuis longtemps à
être modifiée

La MIOE a déclaré que les élections parlementaires
du 28 décembre 2003 en Serbie s’étaient bien déroulées et
avaient, généralement, été conduites dans le respect des
normes internationales. Néanmoins, la loi électorale laisse
beaucoup à désirer, y compris dans l’un de ses principaux
articles, qui est contraire aux engagements souscrits auprès
de l’OSCE et aux normes du Conseil de l’Europe.

Elle a noté que beaucoup d’électeurs estimaient avoir
pu voter pour les candidats qui leur plaisaient le plus, et non
pour le parti qui leur déplaisait le moins, comme cela avait
souvent été le cas lors d’élections antérieures. Les discours
de campagne ont été en général modérés et la couverture
de presse de la campagne s’est avérée largement dépourvue
de parti pris. Dans l’ensemble, les élections ont été conduites
de manière efficace et ouverte, malgré les difficultés causées
par le manque d’un niveau intermédiaire au sein de leur
administration.

Elections à la Douma d’Etat en Fédération
de Russie

Non respect de nombreuses normes internationales

La MIOE a conclu que les élections à la Douma d’Etat
tenues le 7 décembre n’avaient pas respecté de nombreux
engagements pris dans le cadre de l’OSCE et du Conseil de
l’Europe, ce qui mettait en cause la volonté de la Russie de
progresser vers les normes européennes relatives à des
élections démocratiques.

Elle a rendu hommage à la Commission électorale
centrale pour la manière dont elle avait organisé ces
élections, mais a observé que le processus préélectoral
s’était caractérisé par une large utilisation de l’appareil
d’Etat et un favoritisme des médias à l’égard du parti pro
présidentiel le plus important. Cela s’est reflété dans l’apa-
thie des électeurs.

Malgré les lacunes du processus électoral, la MIOE a
reconnu l’amélioration du cadre juridique général qui offre
le potentiel pour des élections démocratiques, ainsi que le
fonctionnement efficace et ouvert de la commission électo-
rale centrale. Une décision positive a été prise par la Cour
constitutionnelle, qui a levé les dispositions les plus restricti-

ves et controversées relatives aux médias pendant la
campagne. Les débats télévisés ont encouragé les échanges
de vues, même si leur valeur pour l’électorat a été amoindrie
par la non-participation du parti « Russie unie ».

Les élections se sont déroulées de manière géné-
ralement calme et ordonnée. Toutefois, des irrégularités ont
été relevées s’agissant de la protection du secret du scrutin,
et d’autres problèmes ont été notés pendant le comptage.

Elections parlementaires en Géorgie

Confusion au sujet des listes électorales

La MIOE a dit que les élections parlementaires
organisées le 2 novembre 2003 en Géorgie avaient fait
preuve de certains manquements quant au respect des
normes internationales. Tout particulièrement, des retards et
des confusions touchant aux listes électorales ont amené la
population à mettre en doute la capacité des autorités
gouvernementales et parlementaires de conduire des
élections avec efficacité et transparence, a conclu la MIOE.

Elle a rapporté que les électeurs avaient eu le choix
entre de nombreux candidats. Cependant, des délais
irréalistes et des décisions improvisées à la dernière minute
ont failli compromettre le travail de la Commission électorale
centrale, travail qui, par ailleurs, s’est amélioré.

La MIOE a reconnu qu’il y avait eu des améliorations,
entre autres le nouveau Code électoral unifié et la transpa-
rence accrue des travaux de la Commission électorale
centrale, mais elle a déploré le déploiement des forces de
sécurité dans quatre circonscriptions et la présence de
nombreuses personnes non autorisées dans les bureaux de
vote, ce qui a ajouté au sentiment d’une ingérence dans le
processus électoral.

Déclarations du Président de
l’Assemblée

La peine de mort au Japon et aux Etats-Unis

Peter Schieder, Président de l’Assemblée parlementaire,
a lancé un pressant appel, le 27 février 2004, en faveur de
l’abolition de la peine de mort au Japon, à la suite de la
condamnation à la peine capitale prononcée à l’encontre de
Shoko Asahara, chef de la secte japonaise Aum (Vérité suprê-
me), et des autres adeptes, impliqués dans l’attentat au gaz
dans le métro de Tokyo en 1995, disant que « les droits de
l’homme sont valables pour chacun d’entre nous, sans
exception. »

« Le Japon et les Etats-Unis, a-t-il dit, sont des démo-
craties de premier plan qui ont fait grand bruit autour de
leur attachement aux droits de l’homme. Nous leur deman-
dons, en fait, d’être à la hauteur de leurs propres normes de
comportement civilisé. »
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Kazakhstan : moratoire sur les exécutions

Peter Schieder, s’est félicité, le 19 décembre 2003, de
la signature d’un décret présidentiel instaurant un moratoire
sur les exécutions au Kazakhstan.

« Il s’agit d’une mesure très positive qui, je l’espère,
conduira à l’abolition définitive de la peine de mort dans ce
pays. Elle démontre clairement que le Kazakhstan est
désireux de se rapprocher des normes européennes. »

« Cette importante décision intervient juste avant la
signature, prévue pour janvier 2004, de l’accord spécial de
coopération entre notre Assemblée parlementaire et le
Parlement du Kazakhstan », a déclaré Peter Schieder.

Démission de M. Chevardnadzé

Peter Schieder a déclaré, le 23 novembre 2003, qu’il
espérait que la démission du Président de la Géorgie,
Edouard Chevardnadzé, contribuerait à une solution
pacifique de la crise politique que traverse le pays.

Selon lui, il est extrêmement important que cette
période difficile ne soit entachée d’aucune violence et que
les forces armées n’interviennent pas dans le processus
politique. Il a salué la retenue dont ont fait preuve tous les
partis jusqu’à présent et le rôle positif joué par le Ministre
russe des Affaires étrangères, Igor Ivanov.

L’Assemblée parlementaire a observé les élections
parlementaires du 2 novembre dans le cadre d’une mission
d’observation internationale, qui a conclu que ces élections
n’avaient pas pleinement respecté les normes internationales.

Serbie : élections législatives

Peter Schieder a appelé les électeurs, le 19 novembre
2003, à se rendre aux urnes lors des élections législatives de
décembre en Serbie. « Ce qui est en jeu, ce n’est pas seule-
ment la composition du parlement mais la stabilité des
institutions démocratiques et l’avenir de la démocratie en
Serbie », a déclaré Peter Schieder.

« Ce vote interviendra après le troisième échec
consécutif de l’élection présidentielle faute d’une participa-
tion suffisante. Trois échecs en un an montrent que la
population est en train de perdre confiance dans les institu-
tions démocratiques. Si la situation devait perdurer, cela
compromettrait les chances de bâtir une Serbie moderne et
stable et remettrait en cause tout ce qui a été accompli
depuis deux ans.

Ceux qui ont appelé au boycott des élections prési-
dentielles ont une part de responsabilité. La Serbie est une
démocratie récente et fragile. Toute tentative de sape de ses
institutions démocratiques est dangereuse. Avec le Monténé-
gro, la Serbie doit continuer d’entreprendre les réformes
nécessaires pour satisfaire aux obligations résultant de son
appartenance au Conseil de l’Europe. L’alternative est le
retour au passé et l’éloignement de l’Europe.

Les élections législatives à la fin décembre seront un
nouveau test crucial. La Serbie ne peut se permettre
d’échouer encore », a conclu Peter Schieder.

Turquie : abolition de la peine de mort

Peter Schieder s’est félicité, le 12 novembre 2003, du
dépôt formel par la Turquie des instruments de ratification
du Protocole no 6 à la Convention européenne des droits de
l’homme, abolissant la peine de mort en temps de paix, qu’il
considère comme un pas important sur la voie d’un conti-
nent européen sans peine de mort.

« C’est une étape d’une importance politique énorme,
confirmant la décision historique prise plus tôt cette année
par le Parlement turc d’abolir la peine de mort. C’est la suite
logique d’une série d’importantes réformes législatives qui
ont permis de mettre plusieurs aspects fondamentaux de la
législation turque en conformité avec les normes euro-
péennes. Je suis sûr qu’elle aura des répercussions sur les
possibilités pour la Turquie d’adhérer à l’Union euro-
péenne », a déclaré Peter Schieder.

Orateurs invités à l’Assemblée

Mikheil Saakachvili, Président de la
Géorgie

La réussite de la Géorgie signifie celle de la région tout
entière

Lors du discours
qu’il a prononcé le 28
janvier, le Président de la
Géorgie a déclaré que la
pacifique « Révolution
des roses » qui avait eu
lieu dans son pays était
une manifestation directe
des valeurs européennes
de la démocratie libérale.

« La Révolution
non violente des roses
aura servi à faire savoir au monde que tous les Géorgiens
aspirent à vivre dans l’État démocratique, indépendant et
stable qu’ils auront construit » a-t-il déclaré.

« La Géorgie et l’Europe ont une identité commune »,
a souligné le Président Saakachvili, ajoutant que « pour
renforcer ce lien, toutefois, l’Europe doit faire plus, afin
d’assurer la prospérité et la stabilité aux générations
futures. »

Tassos Papadopoulos, Président de la
République de Chypre

La partie chypriote grecque prête pour de nouvelles
négociations

S’exprimant devant l’Assemblée parlementaire sur
« les graves violations en cours des droits de l’homme »,
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Tassos Papadopoulos a
demandé le « soutien
actif » de l’Assemblée
pour qu’il soit mis fin à la
discrimination dont
souffrent actuellement
les quelques Grecs
enclavés dans la partie
occupée de Chypre.
Faisant allusion à la mise
en œuvre des décisions
prises dans l’affaire
Loizidou, M. Papadopoulos a critiqué le « refus injustifié
d’exécuter l’arrêt rendu en 1996 » sur le fond de l’affaire.

La lutte contre le terrorisme

Les normes du Conseil de l’Europe
décembre 2003

ISBN 92-871-5367-1

Le Conseil de l’Europe s’est voué, depuis 1949, à
la défense des droits de l’homme, de l’Etat de
droit et de la démocratie pluraliste. Le terrorisme
nie ces trois valeurs primordiales et le Conseil de
l’Europe est déterminé à le combattre.

Le Conseil de l’Europe a éloboré plusieurs
instruments internationaux et normes qui reflètent
l’importance que l’Organisation attache à la lutte
contre le terrorisme et qui illustrent son message
fondamental : il est possible de combattre
efficacement le terrorisme tout en sauvegardant
les valeurs fondamentales qui sont le patrimoine
commun du continent européen.

La présente publication contient ces textes et vise
à constituer un document de référence accessible
et exhaustif.

« Aucun État ne doit être autorisé à s’affranchir des
obligations qu’il a contractées de manière inconditionnelle
lors de son adhésion » a-t-il déclaré. M. Papadopoulos s’est
prononcé, in fine, en faveur de nouvelles négociations, avec
la médiation du Secrétaire Général des Nations Unies.

Site Internet de l’Assemblée parlementaire :
http://assembly.coe.int



Bulletin d’information sur les droits de l’homme, no 61 57
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Instituts des droits de l’homme

Le Supplément au Bulletin d’information sur les droits de l’homme, qui paraît chaque début

d’année, présente les activités des instituts des droits de l’homme. On trouvera ci-après la

contribution de l’Institut autrichien Ludwig Boltzmann, dont le rapport n’a pas figuré dans

ledit supplément.

Institut des droits de l’homme
Ludwig Boltzmann
Heßgasse 1
A-1010 Vienne
Autriche
tél + 43 (1) 4277-27420
fax + 43 (1) 4277-27429
e-mail bim.staatsrecht@univie.ac.at
http://www.humanrights.at/

L’Institut concentre prioritaire-
ment ses activités sur les travaux de
recherche dans le domaine des droits
de l’homme, tant au niveau national
qu’au niveau international. Son équipe
est aussi largement impliquée dans
l’enseignement et la formation aux
droits de l’homme. L’Institut héberge
une bibliothèque sur les droits de
l’homme et des services pour l’éducation
aux droits de l’homme et l’éducation
civique.

Activités

Dans le cadre des programmes
de relations extérieures de l’Union
européenne PHARE, TACIS, CARDS et
MEDA, l’Institut a été chargé, à
l’automne 2002, de mener les « projets
Twinning », qui sont des programmes
de soutien aux pays candidats à
l’adhésion à l’Union dans la mise en
œuvre de l’acquis communautaire en
matière de démocratisation, d’Etat de
droit et de droits de l’homme. L’Institut
a également été mandaté « leading

des rapports à l’Observatoire européen
du racisme et de la xénophobie (EUMC)
et propose des formations sur la lutte
contre la discrimination aux juristes et
aux  magistrats .

Formation et cours

Le début de l’année universitaire
1998/99 a vu la première participation
de l’Institut, associé à l’Université de
Vienne, au programme de « master
européen sur les droits de l’homme et
la démocratie » soutenu par l’Union
européenne.

Un autre programme de
formation universitaire sur le « droit à
l’information et le droit de
l’information » a débuté en octobre
1999. L’Institut est également impliqué
dans des programmes de deuxième et
troisième cycles en Etudes européennes
à l’Université Viadrina de Francfort sur
Oder.

Publications

En 2003, Manfred Nowak,
Directeur du Centre, a publié une
introduction au système international
des droits de l’homme. Un commentaire
extensif sur le Pacte de l’ONU relatif aux
droits civils et politiques paraîtra en
2004. Signalons aussi que l’Institut
publie une série d’études éditées par
Manfred Nowak et Hannes Tretter.

institution » pour cinq projets relatifs :
à la mise en œuvre des directives
européennes anti-discrimination en
Pologne, à la prévention de la torture
en Turquie, à la protection des données
en Lettonie et en Lituanie et à la
réforme du droit d’asile en Ukraine.

En qualité de « junior partner »
et de « supporting institution »,
l’Institut est impliqué dans cinq projets
supplémentaires dans les domaines de :
l’égalité de traitement entre hommes et
femmes en Pologne, le développement
d’une justice administrative moderne
en Bulgarie, la réforme des poursuites
pénales en Lituanie, le développement
des institutions de lutte contre le trafic
des êtres humains en Turquie et
l’amélioration des droits des enfants et
des jeunes dans l’ordre judiciaire
roumain.

En 2004, l’Institut a achevé une
étude sur les droits économiques et
sociaux des demandeurs d’asile en
Autriche et il s’apprêt à publier une
analyse de la protection temporaire en
Europe. Il est aussi impliqué dans la
mise en œuvre de la Convention sur les
droits de l’enfant en Autriche. Il
participe activement au « International
Human Security Network ».  En même
temps que deux autres instituts, il joue
un rôle central dans le domaine du
racisme et de la xénophobie : il adresse
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